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Pii/Jticăm i,i număru,l de faţă un inte'l'esanii 
a1'ticol, Pt•tmis ae d·t avocat Le·vy, corespon­
aentut nostru din Paris, din partea d lu,i 
J. Ohampcommunal, avocat şi profesor la 
Jjacuttatea li/Je'l·ă de d'J•ept din Limoges. 

Este o contribuţiune de p'l•imul m•din la 
studiul problemei desp'l•e starea ae necesitate 
şi tegit'Îlmă apă'l'a'l•e in conflictele intwrnaţio­
nate. Autorii/ pune adevăratele principii în 

materie şi ne instrueşte asupra abateril01• de 
la ele, comise 'În ultimul 'l'ă::;boiu ele belige­
ranţii Germani şi de aliaţii l'<w. 

Oititm•ii · vor găsi vn a'J•ticoti,,l învăţatului 
p1•ofes01• j)•ance::; c1•itica doct'l•inei germane şi 
un 1•ăsp·iins elocuent la justijtcări te pe cât de 
nes·incere pe at{tt de indrăsneţe ale guvernului 
şi piiblicişt-ilo1• d·in Germnnia alfUJJra acţiu­
nilor criminale ale a'J"matelor ei. 

Bevista noast·ră va cont-iniia să publfoe m•ti­
colele colaboratorilor săi di1i ~ranţa, lînţe­
legâ,nd sd facă lin acest mod ope1•ă utilă pentru 
o ctit mai strinsă legătm•ă. intelectuală int1!e 
juriştii ambelor ţă'l•i. 

L'etat de necessite et Ia legitime de:ens0 
clans les confl.its internationaux 

Les tMories concernaut l' <ltat de n<lcessite et la 11\­
gitime defense comptent au nombre des plus delicates 
de la science penale. La difficulte ne peut donc que 
de:venir fort graude lorsqu'il s'agit d'en faire l'applica­
tiou aux conflits internationaux. S'etendent-elle~ aux 
relations entro Etats i' Se restreignent-elles aux rap­
p.orts entre particu.liers, soldats on civila i' Probleme 
important, dont Ia discussion ne peut etre suivie, qu'en 
tenant compte, apres l'avoir appreciee, de l'evolution 
si complexe du droit priva en cette matiere. 

L'etat de necessite est une expression deven.iie fort 
couraute de la terminologie juridique )lien que d'origine 
relativement recente. Sous ce v,,cable on re.unit des 
sitaations fort diverses ou, pour la sauvegarde d'un 
droit ou d'un bien, s'impose l'ol!ligation ineluctable de 
porter atteinte a la per;onne ou A la propriete d'autrui. 
Si l'accord existe pour faire flechir la rigueur de la Joi 
penale et pour ecarter le châtiment, le iondement meme 
de l'impunite suscite une Tive controverse. Deux cou­
ceptions opposees se trouvent en concurrence. 

L'une justifie le dlllit par la contrarnte morale : 
!'agent ne doit pas etre puni, parce qu'il a obei a une 
force irresistible qui lui enlevait son libre arbitre. La 
criminalitll de !'acte Qersiste toute entiăre ; seule la 
rcsponsabilite sulljective disparait. 

L'autre conception considere que retat de necessitt 
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rcth-e a !'acte incrimine son carnctere dMictuel. A !'ele· 
ment psychique de Ia responsabilite se trouve suhstitue 
un concept objoctif, un parallele entre des droits et 
1les biens respectifs, une rquivalence ontte un sacrifice 
et un sauvetage : la notion de valem donne la solu­
tion. Si Ies biens ou Ies droits sauves sont sup~rienrs 
aux droits sacrifies, le delit est innocente ; s'ils prr­
sentent meme valeur, îl n'existe alors aucune rnisou 
determinante ele prefrrence. A.ussi, Ies criminalistes 
professent-ils des opiuions cliff{lrentes. Certains consi­
derent !'acte comme injuste et proposent une simple 
attenuation de peine, d'autres ecartent tout1.1 iclee tle 
repression, l'interet social no faisant flechir la balance 
!l'aucun cote. 

C,\uelle qne soit l'explication admise, l'etat de neces­
site considere e.n Jui-m~mc, ahstraction foite de tont 
raisonnement tendancienx, n'apparait nullement comute 
createur cl'un droit. C'est tont simplement !'expedient 
supreme, le moyen infiniment tlouloureux auquel accule 
la pire cletresse. La !oi penale le rotient a titre d'ex­
cuse, et sons rese1·ve de compensntions pecuniaires, ne 
ponvant exiger de la nature humaine un hero'ismo au­
dessns de ses forces. 

Tont autre est le cas de la legitime 1lefense. La dif­
ference primordiale, constitutive, provîent de ce que 
dans ce cas Ia reaction s'opere contre l'auteur du mal, 
contre kl conpable, tandis que dans le cas de necessite 
ollc atteint un tiers, un innocent. On considere cepon­
dant, en general, la legitime defense comme une va­
riete ele l'etat de necessite, dont elle ropresonterait 
l'espece la plus favorable. Ce u10de de classement des 
1leux causes d'impunite n'est pas Si\ns danger, hicn qne 
l'on prenno le soin d'en faire deux ~ompartiments dis­
tiucts. La reunion sous une memo rnbriquo cree fa 
confusion, laisse croire ă. des aualogies, alors q u'il s'agit 
ele choses tont a fait cliffercntes. 

Des !'origine. des civilisations la legitime clefense est 
apparue comme l'exercice 11'uu droit nrtturel. Le juriscon­
sulte romain Gaius a fonn □ le la regie, dont !'autori te s'im· 
pose encore avec une egale valeur : Aclcersus periculnm 
nnt1m:i,lis rntio 11ennittit se defendere. De nos jour,, l:J. 
legitime defense trouve un nouveau ranfort dans cette 
consideration qu'elle conconrt au me·ne titre que la 
1lefense publique a l'muvre de justice. L'imllunite assu­
ree a celui qui se defend constitue un merveilleux ins­
trulJlent de paix sociale, l'experience prouvant que Ia 
resistance immecliato procluit sur l'esprit cles malfai­
teurs un effet cl'intimirlation autrement efficaco qne Ia 
perspective cl'uue poine fntnre, forcement inccrtaiue. 

A deux reprises, l'une fort Jointaine, l'antre r1ni se 
pomsuit en ce moment, l'assimilation a ete tentE'e entre 
la legitime defense et J'et;i.t de -necessite . .!tfais l~s lmts 
rle ces entroprises sont bicn differents. Jaclis ii s'a­
g·issait de faire considerer la ltlgitime defense comme 
une pure nt\cessite, comme une simple cause d'impu­
nite; aujourd'hni ii s'agit rle clonner a l'etat de neccs­
site le caractere ele legitime defense, d'en faire u11 droit. 

[,e christianisme, dont l'ensoiguemont eleva au su• 
preme degre le respect ele la vie hnmaîno, ne vonlut 
trouver l'immunite de la defense inclividuelle quo 1lans 
la contrainte, dans uno eclipse do la liherte morale 
provoquee par l'imminence du peril encouru. C'est sous 
son inspiration que s'etablit dans l'ancienne France 
cette curiense procedura d'apres Jaquello ii apparte­
nait au roi et non au jug·o d'absoutlre celui qui avait 
tue en etat de legitime defense et' de lui accorder des 
let~res de remîssion. Scrupule singulierement exager~, 
ma1s rendant hommage a ce grancl principe des civi­
lisntions modernes quo n nl ne tloit se faire justir,e Jui­
meme ! 

De nos jonrs, c'est unc evolution inverse qni tP1Hl 
a assimiler l'etat 1le uecessite /J. Jn, ll>g-itime il6-
fense. La jnstification objectivo de !'acte illicito co111 
mis sous l'eu10ire do la tliStresso a insonsiblement con­
dnit a co11siclâror CJ.U'il ne s'tigissait pas de faire ugr/>er 
nne ernuse mais do faire valoii' un droit. Insens.ihlc­
mcnt on ou est venn a l'icleo ele n/>cossite Jog;itime, 
idee pretenduc pai al1(1le a l'iclce de legitime defensc 
et la corn pletant. Tont individu, rlit-on, est fontle :\ 
sauvegarder sa personne ou ses biens, et tont clommng·o 
invvlontaire c,iusr• drtns ce hut eclutppo ii la 8.tnctio1t 
penale. 

Comme dans toutes Ies mati1'res, Ies outrnnciers, 411i 
trop souvcnt entraînent l'opioion, n'out pas rnanqui, 1le 
surencherir. J,es uns ont dit: ii n'ost pas ctîl rle di·­
clommagement pecuniaire pom le pl'ejudice cans6, l'an­
tenr du dommage n'ayant fait qn'user de son clroit. 
T,es antres ont affirme : pen importe qne Ies interi-t8 
a sauvagarder no soient pas plns conşitlerables cine lo8 
intrrets a s11c1·ifier; dans l'eventualite (!'un conflit irre­
tlnctible, chacun a le droit ,,bsoln cl'immoler les inti•­
ri'ts d'autrui 11 sa propro personnaliU,. 

Pour qui ne prencl pas des raisonnemonts ponr la 
n,ison, cette assirnilation entro I' 6tat ele necessite et 
la legitime clefense ne peut laisser ele prtraître singu· 
lierement inquietante. A la clifference do la JPgitimo 
clefense, gui affecte un caractere negatif, la nMes~it,e 
legitime concluit a une initiative, ,i. rles actes positifa 
et agressifs. 

Il est facile d'apprccier la , premiere, clifficile de 
mesurer la seconcle. Au -nom tle la m\cessite ligîtime 
que d'actions peuvent 80 justifier ! ,'l'arrive-t-on pas 
ainsi ă. donner une sorte de conseci'ation juridiquee it 
la th{•orie biologique de la s,,lection : Jo fort ecraso le 
faihle. C'est le triomphe d11 sttl'hornme (le );ietzsclte, 
qui entend tenir ses droits de sa puissance seule, dont 
Ies gestes restent legitimes (lrs q11'ils llPvienneut ne-

, cessaires. a l't\panoi1issPmont de sa per.sonnalite. l,a 
litterature c~o tous Ies pays n'a itue trop repandu dans 
le grancl public ces errements cl'une philosophio ma­
ladive. 

Les fant.oches sinistres ou plaiRants, hall(lits on vi­
veurs, q_ui prAtemlaient faire fi des lois morales ou j11· 
ricliques ne manquaient pas ele s'cn t·eclnrner. 'l'ons, 
snivant un verbiage fort courant ,\ J'e.poque, et qui. 
esperons-le, ne survivrn pas au grancl cataclysme, vou­
laient vivre lem vie ... au detriment (lu pl'ochain. Lors­
quo cette prctention Ies mettflit en clillicatesso avec Ie 
coclo penale, la justice mitlgrP leurs tliscours fuflam­
mes Ies ruppelait nulement au respect des personnes 
ot des choses, et plus d'nn pe!'(lit la tfte pour avoit· 
tente de l'elever au (lessus rle la regie uniforme :wo:1x 
e)lt valu encore prevenir l'infiltration du poisou moral, 
et no pas clonner le moin1lro souVion, meme do tri's 
Join, mi'me a la suite ele d6ductions fantaisistcs. que 
ce qui -est n{•cessilire en portf1.nt .clommago 11 rintrui 
peut Hrn non seulemont panlonnahle mais l~gitimr. 

L' Allemagne pour justilier Ies infractions Ru tlroit 
rlos gens qu'elle commettait par principe, suivant nn 
plan systematique, ne pouvait so placer sur un mei!· 
lem termin qna l'etat ele necessite. ~ul ne lui per· 
mel tait mi.eux de masquer ses batteries menaţantes, et 
de se refugier dans nn lahyl'inthe clifficilement rxplo· 
rablo. L'utilisatiou des theories du droit privr. se Jit 
d'elle-meme, instinctivement, sous la pression dP.s ?vf· 
noments, 

Not l:ennt l.ein Gebot, necos,ite n'a pas de Joi I •relle 
est la raison fort sim)Jle que M. von Bethmann-Holl· 
WAg se borne ii invoquer an_ Reichstag, dans la s~anco 



CURlERUL ,JUlHClAR No. 23, Duminică 19 Iunie 1921. 

a jamais famense du 4 ao\l.t 1914, pom· jnstifier la bru• 
talo agression de territoires neutres au ma pris de tous 
Jes engagements contractes: ,,Nous avous ete con­
traints, declara-t-il, de passer outre aux protestations 
jnstifiees de la Belgique et du Luxembourg. Cette in­
justice -je le dis ouvertement, - nous la rflparerons 
nus~itt.t qne notre objPctif militaire sera atte-int. Quaml 
ou est mennce comme nous le sommes et qu'on lutte 
pour un bien supr~me, on se tire cl"affaire comme on 
le peut". 

Cette explication, qui concordait si exactement nvec 
Jes idees ciu peuplo et qui devait etre renouvelM 
bien des fois pour expliquer toutes Ies cruautes, toutes 
Jes devastations, tous Ies crimes souleva dans le monde 
entier une vague d'indignation, qui mena~a d'un irre­
mediablo naufrage la pensee ullemamle. Surpris mais 
non deconcertes, Ies jarisconsultes crurent /J. nne me­
]Jl·ise de l'orinion, et en accnserent la trop grande 
brutaliti:\ du Iangage. Les choses avaient ete dites 
sans ces deductions savantes qni mcublent l'esprit et 
enclorment la con;cience, en faisant disparaître dans 
la brume des rnisonneruents la sitnation veritable. La 
Kultur cesserait d'etro egale a elle-meme si elle se 
trouvait /J. court pour justifier ses pretentions les plus 
inqualifiables ! Dans l'espece, Ia tâche n'avuit rien de 
bien ardu. Ponr se tire1· d'affaire, ii suffirait d'etendre 
au tem ps de guerre une theorie ancore imprecise, et 
par suite aisement malleable, q ui jouissait dans la 
science d'une tiinguliere faveur. Repondant au senti­
ment general, le professeur Dr. ,Joseph Kohler, Ge­
lieimjustizratli (conseiller intime de justice), n'a pas 
hesite A tenter una justification philosophico-leg-ale de 
la grande pensee du chancelier 1). Pour assurer le 
succes de l'i,utreprise toutes les ressources de l'erudi­
tioa sout ruises en rnuvre depuis le droit romain et 
lo clroit canon jusqn' aux supremes auclaces de I'esprit 
moderne. Effort laborieux en vue de faire d~vier vers 
le but desire une t'volntion juridique que nous avons 
ossaye do precisei· et d'exposer avec simplicite au 
commencement de cette ătude. 

Le raisonnement al!emancl prend la forme da !'a 
fortiori. Si !'individu est en droit de se prevaloir de 
la necessite legitime dans la Iutte pour l'existence, 
l'Etnt, qui jouit d'une situation preeminente, pourrait-il 
~tre moins bieu trai te? Nul n'oserait le soutenir. L'Etat 
a non Reulement le el.roit au respect absolu ele sa per­
sonnalite souveraine, ruuis Ies g·ouvernements, qui di­
rigent ~es clestinees, ont Io devoir sacre d'assurer ila 
conscrvation integrale et son entier developpement. 
Mieux que l'inclividu, îl se trouve foncle o. invoquer le 
clroit do Ia necessite legitime dans la plus Iarge me­
sure. Et r,e droit ne foit que croître Iorsque Ia 
guerre eclate, lorsquo des interets vitnux se trou­
vent en jeu, lorsqu'il s'agit d'i\tre ou de ne pas 
litre. Dans ces dranmtiques conjonctures Ies lols or• 
dinaires ttisparaisseLt; elles font place au droit de 

.necessite, qui domine le sentiment et l'annihile, de­
rivant cl'une Realdialektik supr;me. Quand Ies lois 
courante~ ele l'organiijation juriuique ne fournissont 
plus aucnu moyen de denouer le conflit,, le droit 
s efface devaut le foit, et donne riiison au vainqneur: 
,}acttim valet''. 

Cette transposition des regles du droit prive dans le 
droit des. gens a vu ap~araitre comme una trouvaille 
et deconcarter par son audace certains jurisconsultes 

1) Joseph Kob:ler, Not kennt kein Geliot, I erliu & Leipzig, 
1016. Hâsume par e prof. Dr. Hemshe1111er de Heidelberg, 
d~n• 11< Jurist,sche Woche11s,·ltrift de rnl6, p. 244. Voy. uuss1 
Dreyfuş, Jounrnl de aroit i11temat,011al prive, IIH7, p. 47::l, 

Hrangers. A nai diro, ellc ne constitue nullement, 
pour Ies Empires du Centre, nne innovation. Depuis 
longtem11s, de tont temps peut"-on affirmer, elle a existe 
a I'etat latent; elle avait meme trouve son expression 
a peu pres integrale dans un document quasi officiel, 
dans le Manuel cles lois ele la guerre (KriegslJrauch im 
Landkriege), publie par la section histo1·ique cln grand 
Etat-nlajor, qui l'avait compris clans un Recneil d'etudes 
recommanclees anx meclitations du corps d'officiers. Bien 
qne l'ouvrage ffit connu en France, ou ii avait fait 
l'objet d'une oxcellente tracluction '), bien qu'il ait 
provoqull nn incident considerablo a la seconde Con­
ference de la Hoye ") on ne se!llPle pas a voir attache 
ă. ses conceptions l'importance qu'elles meritaient. II 
s'est passe a cet egard quelqne chose d'analogue a 
l'indifference temoignee A la Joi du 22 juillet 1913, 
dite !oi Delbriick, egalement connue et traduite, qui 
permettait aux sujets allemands de devenir Ies natio­
naux d'un Etat etranger tont en conservant leur na­
tionalite d'origine. Dans l'ombre, nbusant de la trop 
grande coufiance de ses f11turs adversaires, l'Allemagne 
mobilisait a !'egal des autres ses forces juridiques. 

C'est un curieux livre /J. l'etrange psychologie que ce 
Manuel du Grand Etat-Jllajor de Berlin dictant aux 
armees en campagnes le devoir militaire. Des concep­
tions opposae~ s'y entrernelent sans cesse : proclama­
tion de; graads priucipes, faculte de Ies ecarter 
lorsqu'ils paraisscnt genants. Saut sur quelques points­
pour Ies bombardemeuts notauunent-a l'egarcl desquels 
Ies juristes galonnes persistent a maintenir la supreme 
rigaeur, Ies regles rnlatives il. la conduite des bo.;tilites 
sont agrementee.s ele conseils prntiques, qui constituent 
de veritables paraphrases des conventions de la Haye. 
Les pacifistes Ies plus inveter6s ne dementiraient pas 
Ies prescriptions qni concernent le traitement des blesses, 
le respect des populations, Ia sauvegarde de la fortune 
privee et de la fortune public1ue. Mais c- car il y a un 
mais terrible qui vient tont renvorser - le droit de la 
guerre ne peut recevoir son application que dans le 
cas ou il ne compromet nullement le resultat des ope­
rations. vame, on ne saurait faire montre de genero• 
site a son detliment l Des que les exigences strategi• 
ques le commant.lent, toutes Ies dispos1tion,, tous ies 
te_wperaruents imagineti pour vallier les horreurs du 
conflit arme disparaissent vour laisser place a la lutte 
sans merei, sans pitie. J\ecessite n'a pas de loi ! Le 
Manuel insiste pour qu'"nilune meprise de ses inten­
tions n'arreto !'acte, si cruel soit-ii, qui serait de na­
ture a contribuer a la victo1re. Apres s'en etre explique 
sans ambages dans son introcluction, ii ne manque vas 
de rappeler Ia reserve generale a câte cles prescrtptions 
genereuses qu'il formule. •) 

·2) Punl Ca, pentier, Les lois de la gitene continentale. Paria 
1904 et 1916. 

o) Le Manuel ullectait <le consi<lârer Ies decisions de la 
1-ere Uoufereuce de ht lfaye do 1899 comme de simples con­
seils sans furce obl!gatoire. En 1907, pour cauper court nux 
clema,ules qui alla1eHt JUJ etre adressees, l'Allemagne rro­
posa uue d1spos1tion specif1nut la respo11sab1lite de l'Etat, 
ctout l~s troupes v1oler"1eut Ies d1spos1tions du Reglement; 
c'est J'art1de ll ,10 la Uouvention actuelle. 

4/ En vaiei qudques exemples: cUne guerre energique­
meut conduite ne lJHUt pas etre umq uement dirigâe coutre 
l'ennemi combatlaut et scs dispositiI~ de dclense, mais elle 
tendrn eL ctevra tundrn egalement a la destruction de ses 
ressources mat8n"lle8 et morales. Tout dorumage. memo le 
plus grand, est Jiene, q11e lu guurre ex,ge, ou que sa pour­
su1te lug1que eutnuue aVt,C elle ... Employer saus meuugements 
le::; muy~u;:; u0ces::,a1ttt::1 dt, uefo.use t,l ct'mt1nullat10u u 1est pas 
seult,iu1:mt uu d101t, llll.lÎS uu d1;;voir pou.r tuu~ chef d'a.nnee ..• . 
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Avant la guerre, Ies commentateurs de ce Manuel 
en vantaient le merite juridiqoe, ef s' effor~aient de 
demontrer qo' en cette matiere, comme dans tontes Ies 
autres branches de Ia legislation, Ies regles Mictees 
devaient se combiner avec l'etat de necessite. Restric­
tlon generale derivant de la natura des choses et 
rondea par cela m~me sor une base indeniable I 

Le terrain etait donc bien prepara pour lntroduire 
le principe de Ia necessite, dite legitime, dans Ie droit 
des gens. La forme savante du paradoxa risque de 
faire illusion. Aussi est-ce un devoir de denoncer l'en­
treprise et de faire apparaître la nouvelle theorie sous 
son veritable caractere: comme une monstrnosite ju­
rldique. 

L'etat de necessite suppose que !'agent du delit, par 
suite de circonstances aussi exceptionnelles qu'impre­
vnes, se troove en preeence d'one situation inextrlcable, 
ne lui laissant d'aotre alternative qoe sa parte ou celle 
d'on tiers. La goerre ne rentre nullement dans ce 
cadre d'hypotheses. C'est un evenement normal, prevu 
et reconnu par le droit des gens. Une nation ne peut 
dire : je suis en goerre, et toue Ies moyens me sont 
bons pour me tirer d'affaire. La ruptore de la paix 
declanehe, en effet, tont un droit special anqoel Ies 
belligerants se troovent tenos d'obeir. Des peuples ci­
vilises ne combattent que sous Ies conditions admises 
par Ies regles internationales. Tont comme la pt.ix, 
Ia guerre a sas regles, sa Iegislation coutnmiere ou 
llcrite, qui a precisement pour but de determiner Ia 
necessite militaire et de lui tracer des Jimites 6). 

Le procMe varie suivan t Ies cas. Tantot la neces­
site ponr constitner une cause d'immnnite doit etre en 
correlation intime avec !'acte accompli. C'est ainsl que 
fa propriete privee-bien qne declaree inviolablc en 
principe - pent etre detruite, lorsque des considera­
tions strategiques imposent cet.te mesure imperieuse­
ment, lorsqu'il s'agit par exemple de brtller uue foret 
qui abrite I'ennemi ou de demolir des me.isons qui ge­
nent le tir. Tant6t d'etroites prescriptions se.uvegardent 
Ies droits individnels. Tel est le cas des reqnisitiom 
en nature ou des contributions pecunlaires. Le. regie 
oeut n'etre pas toujours heureuse ni facile li suivre. 
L'art. 27 du Reglement de la Haye relatif aux bom­
batdements en fournit Ia preuve. Ce texte prescrit a 
l'assaillant d'epargner Ies edifices consacres aux cultes, 
aux arts, aox sc:ienoes et li Ia bienfaisance, Ies mo­
numents historiques, Ies hâpitaux et Ies lieux de ras­
~emblements des malades ou des blesses, pourvu qu'ils 
ne soient pas detournes de laur destination. Restric• 
tion pleine de raison mais si facile a eluder que la 
regie perd toute importance pratique. II auffit de pre­
tendre qu'on a installe des canons sur une tour ou 
bien qu'on a etabli un observatoire on 011 poste de te­
legraphie sans fii sur la plateforme d'un edifice. Ne 
serait-il pas preferable de restreindre I'immuniM maia 
de la rendre absolue ? 

Les considerations humanitaires, telles que Ies menagements 
relatifs aux personnes et aux b1ens, ne peuv~nt faire question 
que si la natura et le but de la guerra s'en accomodent... 
l'eut etre employe tout moyen de guerre sans leque! le but 
d3 la guerre ne pourrait iitre atteint ... II resuite de aes prin­
cipes generaux qu'il n'est apporte au libre arbitre et it la 
volonle du oommandement que des limites fort vagues „ Le 
oommandant aura a decider dans char1ue cas si l'on se trouve 
dans un etat de necessitti justifiee... L'officier se delendra 
contre Ies idees humamtaires exagiirees, ii se rendra compte 
([~e la seule vedtable humanite reside souvent dans l'emploi 
depourvu de menagements <le oes severites., 

5) Voy. notre broohnre: Les lois de la guerre, Pari! li-
brairie de droit 11suel, 1915. ' 

Quelles que soient Ies circonstances, Ies actes, qui 
meconnaissent ou qni outrepasseut Ies regles consa­
crees, conservent un caractere criminal et exposont ă 
un châtiment lenrs auteurs suivant Ies distinctions que 
comporte la responsabilite suhjective. II n'y a donc 
pas place dans le droit de la guene pour ce principe 
general, indetermine, ele la n/icessit~, dont se targnent 
certaines antoriti\s militaires pour excuser toutes leurs 
operations. Ici se pose une question specieuse. La Joi 
ou Ia contume ne prevoient pas tous Ies cas. Ce1·taines 
sitnations echappent a Ienrs previsions : il en est ainsi 
forcement des nouvelles met.hodes de combat. Les bel­
ligerants se tronveht-ils fondes alors a reclarner p!Pina 
liberte d'action sous pretexte que l'observa.tion eles r~­
gles traditionnelles deviant impossible? Donner uno 
reponse simplement affirmative, ce serait souscrire A 
un sophisme qui marquerait 11n retour offensif ele la 
barbarie. Si comme toutes Ies choses ele ce monde, Ie 
droit de 111 guerre est appele a evoluer et ne peut 
negliger Ies inventions ele Ia science, le principe moral, 
qui diete ses decisions, demeure immuable, et ne doit 
s011s aucun pretexte etre perdu de vue. Ce principe 
se resnme en ces termes fort simples: ne pag faire 
pios de mal a l'adversaire qu'il n'est utile au point de 
vue strateg·iqne. II suffit de s'en inspirer pour dMer­
miner le regime applioable a la guerre aerienne et a 
la guerre sons-marine, ces eleux grandes nouveantes 
d11 combat moderne. 

Qo'nn avion ne puisse avertir avant de lancer des 
projectiles, suivant l'exigence du Reglement de la Hayc 
relatif aux bombarclements, la chose va de soi, puisqne 
sa natura lui impose d'agir lt l'improviste. Mais qu'un 
avion, au lien ele ponrsuivre cles objectifs militaire:1 
ou miime strategiq ues, aille demolir des maisons par­
ticulieres et tuel' cles habitants inoffensifs, c'ost le 
mal pour le mal, qui ne comporte aucune excuse. 

L'emploi des sous-marins est licite; leur action miime 
contre des navires de commerce n'est pas com1,Iete· 
ment illegitime, puisqu'elle presente rles avantages 
strateglqueR; mais elle doit so combiner avec Ies prin• 
cipes d'humanite intangibles. Un sons·marin peut ar­
reter un bateau de commerce, procMer a sa Tisite, le 
declarer de bonne prise, peut aussi jeter i\ Ia mer 
Ies marchandises qui peurraient /itre capturees, la 
contrebande et la marchanclis~ ennemie. La est 111 
limite de son cl1oit; s'il Ia clepasse, ii commet un 
crime de droit commun. 're! fot Ie poiot de vue formei 
du gonvernement, americain Iors du torpillage de I' An­
co na, le 8 jnillet 1915, par un submersible austro­
hong1·ois, torpillage qni fit plus de denx cents victimes 
parmi lesquelles 11ne vingtaine d'americains. La note 
du 9 decembre 1915, qni etait redigee en termes forts 
raides, considere que le commandant tlu sous-marin 
viola Ies principes des Iois internationales et ll'huma• 
nite en canonnant et en torpillant I' Ancona avant que 
les personnes se trouvant a bord Re fossent refugiees 
en lien sur et sans meme que le temps suffisant lem: 
eîit ete donne poar quitter Ie navire. EU~ precise ct 
declare que la conduite du commandant dolt etre qu11-
lifiee d'assassinat de non-combattants sans defense, puis­
qn'an moment oii le navire fot canonne et torpi116, ii 
ne semble pas qu'il y ait eu resistance ou tentative 
de foite, et qn'aucnne aotre raison n'aurait fourni une 
excuse suffisante, pas meme la possibilite d'un secoar 
proche. Comme conclusion, elle exige que le gouver­
nement imperial et royal qualifie Ia destruction de 
l'Ancona d'acte illegal et injustifiable, qoe l'officier 
qui perpetra ce crime soit puni et qu'une reparation 
pecuniaire soit accordee aux citoyeiis americalns tu6s 
on blesses dans l'attaque du navire. 
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Ni le fait t!'avertir a leur depart Ies vassagers et Ies 
marins qu'ils courent un risqne en prenant passage sur 
Je navire d'une nation en guerre, ni le fait de surseoir 
a la destruction t!e ce naivre jusqu'a l'embarquement 
dans des canots ne snffisPnt a faire dispara.ître la cri­
minalite du torpillage. 0

) Le journa.l norvegian „Morgen­
biadet" du 8 mai 1915, resnma.nt le sentiment de la 
presse neutre, contenait celte phrase lapidaire: 11 Un 
assassin a. beau prevenir d'avance sa victime, ii n'e• 
chappe cependant pas an châtiment". Quant a l'ab1mdon 
d'etres humains dans de fragiles chaloupes eu pleine 
mer loin des c6tes, c'est Ies voner a un perii certain, 
Ies exposer eu tont cas a des sonfirances excessives, 
que ne saurait admetre la civilisation moderne. ') Par 
une fata!ite ineluctable toutes Ies inventions tendent a 
rendre la. guerre plus atroce, mais ii n'appartient pas 
aux belligemnts sous un pretexte fantaisiste de neces­
site d'aggraver une situation deja si donloureuse. Eu 
toute circonstance, ii y a la maniere honnete de com­
battre et celle qui ne !'est pas. 

Si le principe ele la necessite ne portait pas en lui 
s~ condamnation, le danger ele son application suffirait 
a le faire ecarter. 

La reaction provoqnee par I'etM de necessite ne 
doit pas depasser la mesure de la stricte necessite. 
Pour qu'un acte illicite soit innocente, ii faut qu'il n'y 
ait eu ancnn moyen d'agir differemment. Dans Ies rap-
1iorts d'individu ă. individu, le danger des exces tronve 
son contrepoids naturel dans le controla jueliciaire. Il 
existe au dessus d'eux nne autorite ayant pouvoh- de 
trancher Ies difficultes entre celui qui invoque J'etat 
tle necessite et celui qui en ,ist la victime. Dans Ies 
rappo1 ts entre pnissances souveraines, rien de parei! ! 
Chaque interesse est ă. la fois jage et partie pour sa 
propre cause. C'est Ia force brutale qui triomphe. ,,Cette 
garantie essentielle, que foarnit la presence d'une au­
torite regnlatrice, t\criva.it fort justement un professeur 
helge, M. de Visscher, ") fait completement defa.ut 
dans l'organisation actuelle des relations interna.tio­
nales. La pretention d'un Etat de sacrifier Ies droits 
tl'uu voisin ă. la sauvegarde de ses interets propres ne 
peut se resoudre ici que par un rapport de force (Macht­
verhăltniss), qui met Ie plus faible ă. la merei du plus 
fort. La theorie du Notrecl1t apparait donc ici comme 
la negation dn droit; oile condnit ii l'ana.rchie meme". 

Si le peuple de l'organisation a accepte ce resultat, 
s'il a donne une approbation sans reserve aux: doctri­
nes subversives, c'ost qu'il fallait a tont prix sortir 
d'nn n..auvais pas. II est facile de concevoir ce q ue 
peut devenir le principe de la neecssite legitime entre 
Ies ma.ins d'un Etat qni se croyant au dessus de tont 
n'hesite pas ă. se proclamcr Ie peuple elu, Ie surpeuple 
charge de condnire l'humanite a un nouveau stade de 
)0n evolution. Dans l'illusion de ses panegyristes, son 
1nnocence s'a.ffirme en une veritable aureole. 

L'agression preparee de longue date, la declaration 

6) Lors du torpiUage du Lusitania, 7 mai 1916, uu avis 
du comte Bernstorff, ambassadeur allemand a \\' aahington, 
•vait ele publie dans Ies journaux amâricains. L'incorrection 
de ce procede causa une vivo emotiou en Ameriqne, et la 
lfote du 13 mai a.flacta de croire que cette publication âma­
n111t ~•une personne sans 11ualiie. - Rappclous que le jury 
angla1s de Queenstown, appele a constater le dosastre comme 
;tant le plus rapproche, rondit un verdict d'assassinat contre 
86 oltioiers du sous-marine, l'Empereur ot le gouveroemed 
allemands. 

7) Note americaine du 9 juin 1916, approuvee par la 
presse de toua Ies pays. 

8) Ch. de Visscher, La BelgiqMe 61 l6sjurist6s alle111ands, 1916. 

de guerre a des nations qui faisa.ient l'imposslble pour 
maintenir la paix ! Nec0Ssite legitime, puisque des be­
soins d'extension ineluctahle imposait l'attaque. L'in­
vasion de pays nentres a.n mepcis des traites qu'avait 
signes l'envahisseur lui-meme ! Necessite legitime, pnis­
que des considt\rations strategiques commandait de 
passer sur des territoires auxquels d'ailleurs par scru­
pule supreme etait meme offert un dedommagement 
pecuniaire. Viola.tion des regles contumieres, des con­
ventions de Geneva et de la. Haye au cours des com• 
bats ! N ecessite legitime, l'Etat devant assurer la vic­
toire par tont Ies moyens. Tortures, spoliations des po­
pulations soumises par l'occupation au joug temporalre 
du vainqueur I Necessite legitime, le teuorisme s'im­
posant dans l'interet general, dans l'interet rueme des 
victi mes en vue d'une paix plus rapide. Torpilla.ges 
sous-marins ffit-ce a l'encontre des neutres ! Necessite 
legitime, riposte d'un peuple affame a un bloeus qui 
l'isole du reste du monde. Saccages des 1·egions enva­
hies, deportations des habitants ! Necessite legitir!l.e, 
ces mesures affaiblissant la. resistance de l'adversaiie. 

De meme que Ia. necessite dite legitime peut en 
temps de paix expliquer tontes Ies pretentions de la 
diplomatie, !le meme elle confere eu temps de guerre 
a J'autorite militaire le pouvoir d'agir a sa guise. Elle 
se confont! alors avec la ra.ison de guerre. Le Manuel 
du Grand Etat-llfajor de Berlin en constitne nne appli­
cation parfaite, et dispense d'une pios ample demons• 
tration. -

Soumise ii l'appreciation d'un soldat, d'un chel, la 
necessite elite legitime se ramene a l'utilite, et - qui 
pis est - a l'utilite immediate I La coruequence est 
fatale, quand la decision appartient ă. des hommee 
d'actlon pour qui la rapidite est une vertu. Le droît 
et la morale ont pour mission d'aporter des limites a 
l'egoisme et ii l'interet personnels. L'utilite immediate, 
c'est le renversement- de tont droit, de toute morale. 

Le principe de· Ja necessite conduit - et ce n'est 
pas son vice le moins funeste - a la legitimation du 
terrorisme, qui trouve son ex:pression populaire dans 
cotte banalite cynique : c'est la guerre ! Le gbera.J 
von Clausewitz, qui s'en etait fait le theorioien, & 
reussi ii en introdnire la pratique, pra.tiqne destructive 
de tont droit dans Ia conception classique des hosti­
lites. Le marechal von Moltke, eu 1880, dans sa Jettre 
celebre, l'opposait au jurisconsulte Bluntschli, qul !ni 
avait soumis le Manuel elabore par !'Institut de droit 
internationaJ sur Ies lois de Ia guerre sur terre. Ton• 
Ies ecrivains militaires, parmi Jesquels ii convient de 
citer particulierement le general von Harimann et le 
general von Behrardi, n'ont cesse de le prilner. On 
sait l'usage qui en a ete fait au com·s de la. guerre ! 
A l'oouvre se juge la valeur de la theorie ! 

.La conclusion de ce deba.t est tres nette et ne laisse 
aucune equivoque. Si Ies lois de la gnerre compor­
taient le terriblo correctif ele la n~.cessite, antant von­
drait dire nu'elles n'existent pas •) ; elles apparaîtraient 
comme la simple expression d'un voon platonique, d'un 
ideal lointain et irrea!isab!e. 

La neeessite legitime est ineompatible avec le droit 
des gens; la legitime defense tronve an contraire dans 
cette branehe du droit sa place toute naturelle. L'Etat 
injnstement attaqne n'est pas moins fonde a y recon• 
rir que !'individu victime d'une agression. La conven­
tion de la Haye concernant Ies droits et Ies devoirs 
des pnissances et des personnes nentres en cas de 

9) Virgile RoHel, Gaze/te de La1Uannt dn 80 octobre 1916. 
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gn•rrn sur terre. foit 1111e applie.atlon rPmarqu 0 hlR. ~ou 
artic!A 10 disnosP: ,,N° pont tire r.onsirlere comme 
actA hostil• IA foit. par nne nnisqil.nce nPntre. ele re· 
pousqAr mânie p<tr la forcP. l•s atteint"" li, Sfi. nPntra­
liM" L'erat de fait, qnA creA fa mmtralite volontaire, 
est consacre comme eht de droit,. Q11iconqne porte 
atteinte a cette nentrnlite r.omm<'t nn• voi A dA fait qui 
ne peut rnnditier Ia r.onrlition juriel•qm1 elu nAntrA vo­
Jontaire. cRr la vo,e de fait laissA infar.te l'efat de droit. 

A plns forte raison Ie neutre cnnventionn•l pent-il 
se protee-•r n<t1· la forc• et pnr des alliances r.ontre 
Ies attsquPs dont !il mf'n<tce un des gnrants de son 
statut jurirlique. Loin d',,moindrir le r!roit ele defensP., 
Ia nentralite perpetuPlle le r•ud p!,1s nec•sssire: tous 
Ies moy•ns soht \Jons pour repousser un attAntat infft.me. 

Vletime de Ia pire \Jrntalite la Belgique n'avait 
aneun minagPmfrnt a garelPr. 10) Les juris 'OnsultPs 
al!Pmands se plafaent iL demontrer que sas habitant,, 
en s~ soulevRnt â l'approcbe dA Icmrs :i.r•nees, ne s'e· 
talent nas couformes anx prescriptious dil Ia· conventiou 
de la Haye, et qu'ils pouv;i,ient p:u snite M,,:e trnites 
en francs tirpurs, epouvante et ohsession perpetuelles 
des esprits g-ermaniques. A IPs econter, la Ievee en 
ruasse n'aurait pas ete legitime parce qn'il y avait eu 
le temps materiei d'une orgauisation militaire. Dans. un 
livre blanc du gouvernement alle.mand sur "ltt conduite 
contralre au droit cles gPns de Ia gucrre belge", pu­
bliee par la Gaze/le de l'AUein11_qne dii Nord au com­
men,·emPnt du mois ele juin 1915. ou lit, cm effet, cette 
assertion deconcertante: "M~me dans Ies Iocalites non 
encorti ocnpees par Ies troupes alle,nandos, ainsi avant 
tout â Dinant et ses environR, Ia resistance popnlaire 
non organisee etait inao.missible. parce que le gonver­
nement helge avait Jargement le temps d'organiser la 
guerre nationale. conformement au droit dos gens. Le 
gonvernement belge a depnis des anne•s pravu qu'en 
cas de guerre franco-allemande, ii serait entraine dans 
Ies hostilitM II est demontre que la pre paration de sa 
mobilisation a commence au moius uue se naine avant 
I'entree des troupes allemandes. ,,Le gouvernement, s'il 
vonlait utilisor sa population civile a des combats even­
tuels, etait dane parfaitement en mesure de la mnnir 
d'insignes militaires et de lui donnor des chefs res­
ponsahles". 

Si le gonvernement imperlal esperait creer une le­
gende qui lui servit de defense, son illnsion fut de 
courte dnree. A peine ces arguties diplomatiques ve­
naif'nt-elles d'etre procluites qne partout Ie bon sens en 
faisait jnstice. Le journal franr,ais le Ternps (No. du 8 
juin 1915) publiait aussit6t une energique protestation 
qui remettait fort exactemont Ies choses •au point. 
„Comment, declarait-il, Ie gouvernement de la Belgique 
răpnt.e neutre, et qui ne devait en aueu,1 cas se c1oire 
menacee dans son independance, se voit reprocher par 
ses propres envabisseurs l'insnffisance de son orgaui­
sation militaire? Commeut ! L'armee belge, mohilisee 
efectivement des avar;t la guerre, avait· elle legitime­
ment d'autre rOle a pn\voir que celui de s'opposer 
eventuellement par Ia forte a une violation locale de 
ses frontieres par un corps detache d'une armee etrnn­
gere, egare ou refoule par ses ennemis? Pense- t-on 
qui si Ie peuple belge avait un instant pn snpposer Ies 
projets conquerants du germanisme, ii eut attencln a Ia 
derniere beure pour „organiser" sa resistau ce? N'est­
ce pis quarante huit heures et non pas huit jours avant 
d'entamer son territoire, pourtaut jadis solennellement 

10) Paul Fauchille, Les attentats allem11nd~ contre les bi,ms 
et Ies personntf e11 Belgigue et e11 F,·a11ce, Revue do tlroit in • 
ternational public, 1916, p. 396 „t suiv. 

proe.lamfl p111· •lle intitnirible. que I' A l!Pm~llne fit con­
nitîtrA lt l'l 13i,lg-i 1ue et au monne snn intAntfon bien 
arreteA de dechirer tons le~ tritites? Rt r,'Pst. auinnril'hui 
J' A.llemag-ne qni ose rArrocher a ln BPll!'if(nP o.'nvoir Pa 
trou OA r.onfiance dans une sie-nat.are <tl!Amande nour 
prevoir IA cits ou son droit n'anrait plus d'autre valeur 
quA sa force". 

L<t t"heorie de IA. leiritimA def,rnse co'Uporte PD droit 
int,PrnatioM! una ri.d<tpt.ation infăe-rale. Co111ne au simple 
narticnlier qni co11rt au see.onrs d'un tiers. ii app<tr­
tient a un Etat d'<tssnmer Ia protection d'un autre 
Etat injust,iment nttsqne. Toutes Ies regles de Ia ma­
tierA restant applir.ablf\s. 

Dstns son renvre celehre. Ln lutte pniu· le dro-it, le 
ju,•iqconsulte al!Pmllnd IbPrimi; 11 formule crttA rrmarlJ:Ie 
udmordiale: ,,LP luttA est le tmvail etP.rnel du dro1t. 
Le deve d'energ-ie avec leqncl le senti"rnnt jnridiqne 
reagit contre nne lesion du elroit e~t une mesnre cer­
taine de Ia force avrc ls.qnelle un individu. noe clasqe 
ou un peuple comprenel ponr !ni. et ponr le but spe­
cial de sa vie. l'importanca du droit". 

Jamais Ia verite de cette assertion n'Ast apparue 
aussi nettement qu'an cours de la grande g-uerre. L~s 
crimP.s de l'Allemagn.e ont sonleve contre elle des iu­
clignations telles qu'elles lui valarent Ie nom d'ennemie 
du geure hnmaiu Les atteintes portees au droit d'antrni 
ont suscită des resistitnces anssi juştes qu'inattendues. 

Loiu ele deferer â !'ultimatum brutal qu'clle recevait, 
!2, Belgiqno .s'est dressee contre Ies armees imperiales 
et Ies a tenuos eu lichec assez Ioug-terups ponr per­
mettre ă Ia Fnmce snrprise en pleine quietudc de se 
preparer an grand cboc. P11r une re'Ilinisceuce sans 
doute du c\roit penit!. qui declare illicite la resistance 
aux: mesures de legitime defense, l'Allemagne qui pre· 
tendait agir au nom du droii souienu equivalent de Ia 
necessite legitime a essaye de clemouter q_ue Ia Bel­
gique avait commis un acte illegal en refusant le pas· 
sage des troupos germaniques sur son territoire et 
qu'elle en subissait la juste punition. Par tous Ies 
moyens, meme par cenx qu'nn cambriolenr n'aurait pas 
ecartes, eomme le pillag-; des archives de Bruxelles, 
elle s'est efforcee de fonrnir la preuve d'une eutPnte 
prealable de Ia nation egorgee avAc la Frnnce et I' A.n­
gleterre, au mepris ele ses devoires d~ neutralite, 
Mauvaise justitication, qni lui valut cette apostropbe 
indignee du celebre poete Karl Spitzer de la Snisse 
alemaniqne : II snffit de tuer sa victime, ii ,n'est pas 
necessaire de Ia deshonorer ! 

L'heroismo belge ne form!l. pas la seule barriere a 
I'ambition tudesque. L'Angleterre, se declarant protec­
trii.e du droit ontragensement viole, soutint le faible 
contre Ie fort. Les menaces dont se trouvait entonre 
laur avenir national, decida l'Italie, pnis la Rou• 
manie a prendre part aux: bostilites. Las torpillages 
sons-marins causan! aux nentres des dommages mate· 
riels et des pertes d'existences souleverent de legi· 
times coleres, provoqnerent des ruptnres diplomatiqnes 
ou des declarations de guerre, et Ia grande Repu\Jliq~o 
des Etats Unis si profondement atta(;hee a Ia pa1x 
prit Ies armes. 

En employant an conrs des com\Jats des armes ou 
cles procet!es illicites, l'Allemagne a provoque !'appll· 
cation du traitement de reciprocite, qui est eu realite 
une forme speciale du droit de legitime defense. Ponr 
ne citer qu'un exemple, elle !1. lance des gaz aspbyxiants 
au mepris de toutes.les interrlictions conventlonnelles i 
on lui eu a lance et eu fin de compte sa tentative est 
devenue pon1· Ies siens une cause de malhenrs. 

C'e•t au conrs de la guerre sous-marine que l'exer: 
oice du droit 4e Iea-itime defense 11, trouve son emp!Ol 
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le plus cfficace. l,es submersib!Ps g·ermaniques ayant 
meconnn toutes Ies prescriptions du droit des gens, Ies 
bateanx de commerco r6soluront de se defcndre contro 
Jrs voies de fait dont ils (·taient victimes. J,e gouver­
nemcnt allem;ind. toujo:irs enclin a juger la conduite 
des autrcs, poussa Ies hauts cris. Sa premiere tactique 
cousista ii soutcuir 'lllB l\irm~ment rles b.iteaux de 
commerce cn faisait rlrs naYires do guP!'ro, et qu'il 
cooreuait ele Ies trnitcr comme tcls RU poiut do vuo 
rlu r:\\'itaillcment et de l'a,ile dau, lcs port, neutrcs. 
Celte pretention n'obtint aucnn succes, et Ies alli6s, loiu 
,te renoncer ii unc mesure qui donn:iit cl'excellents rcs11l· 
tats, on generaliscrent J'ernploi apres la ele.clarll.tiou ele 
gue,rre sous n1arino it outrance, L'A.llemag·ne p1·ocfam,1, 
alors 1•ar Ia yoie ele la presse •rne la ,lefense des ba­
tr,a11x de commercc etait contra.ire it hi Joi internatio· 
1111,k ct qu'elle ex posait Jenr3 6qui1rnges :iux rigue11rn 
cin 1lroit penal orclinaire. lWe clounJ. lu pr011.ve <le sa 
montulite ' en con1lamnant a mort Ie capitaine n.nglais 
J1ryatt, qui avait rlNenrlu Ie u,wirc ciont ii as~u,·ait le 
comrnanrlerncnt cn coulanr le sons-mariu ennemi. Sen­
trnce ill6g.1le au prcrnier chef, q1ti souleva non se11le­
ment do.ns la Grnnde-Bretagne m,1.is aussi el.ins Jo moncle 
outir>r une profoadc indignation '. 11

) 

que l'i mpu1lencc nr connaisse parfois p11s de Jimites 
l,i, proave en a (•te fournic par J'incident d11 Baralong. 
LP Baralong· est ce croisem· auxiliaire ang'lais, qui 
survrnnnt au moment ou nn sous nHrin nllemand chcr­
ch>tit a detrnirc le Xico,ian conla Ic sous-marin. L?8 

hOLruucs d'Etat allemands soutinrent que le Il1>ralong 
nrlJornit I& pavilion am(·ricain. At que le capitaine loin 
rle chcrchcr a secourir Jos marins ,illemands Jes n.vait 
fait tuer ; cornme cette versjon etait formcllmnent de­
mentie par Io gouvrrncment hritannique, ils demandorent 
•tnc l'affaire fi1t soumise a une comrnission d't'xperts 
,qipartenant a des pays nenlrrs. L'Angleterre offrit ftns­
sitlit d'cn saisir une „Com cl'enquete" composee d'offi­
ciers ele la marine am6ricaine (I' Amerique a ce mo-
111ent etait ancore neutre); elle n'y mit qu'nnc condition, 
chef cl'ruuvre d'humour: h, Cour aurait q11alite ponr 
connaître de trois n.ffaires contemporaincs de l'incidcnt 
tlu Bi,rnlong, celljl de l'Arabie, du sous-marin T. ]~. 18 
ct du Ruel, dans les,1uels cles autorit6s navales allc­
maudes avaient attentc ir. la vie do non-com!Jattants 
et de naufrag-es. Pdcic i1 son propre piege, l'A.llemagnc 
1leclina l'offre, et Ies choses cn restcrent la! 

E~t-il besoin de refuter Ies allegations singulieres 
<l'un Etat qui vcut voir dans la resistancc opposee aux 
at1,aques illegitimes do ses sous-marins un acte crimi­
ncl? ~e suffit-il pas de clevoiler co double jeu qui uti­
lise le droit des gcns 11our excuser ses propres fautes 
et pour conclamncr Ies ripostes jugees perillenses i' 
Lorsqn'un particulier prend des armcs lJOur se defendrn 
contre des brigand,, ii ne vient a pcrsonne !'idee de 
Ie {1nalifier potll' cela ele brig,llld, De meme le bateau de 
corrunerce, qui installe cle8 canons a son bord ne chunge 
pus de caractere et no commet aucun mefait. J,e seul 
rlroit c1u'il exerce, c'cst le droit intangible de legitimo. 
clclfensr. 

11) J,'e,pl'it german quc se c.iract,;r se par la pe,·sistance 
de ses ri'•.solutiona.-La Commission allemande de droit iu­
tornat,onaL ehargi•• rle fa.irc 1rne en<j11i·te su,· Ies oouditious 
dans lesr1uelles le eapitaine anglais Pryatt avait H,; con­
d,tu1ni· par la justice m1litaire et aussitot ex,;cuti, a Bruges 
•11 juillet 1916, a reucl11 le 2 avril 1919 uue sentoncc, qui 
se rami-oo i, cos termes : le jugement est regulier, les pres­
criptions de lt, loi aut ete ohscrvees; il est seulemrnt re­
~retlab\e ljU0 l'axecution a-t etc au.i.~i rn1iidR.· -Dr. Menge, 
Dm,tsr·l,e Ju,~·.,te,1zeitimg, t919, p. 4lfl. 

De ce que l'Etat de necassitcl resta . etrangcr aux 
rapports entre m.ats, ii ne resuite nullement qn'il ne 
puisso s'applique1· penrlaut Ies ho8tilites aux rapport~ 
ontrc particuliors. sol<lats ou civils. Bien au contraire, 
la guerre est emincmment propice a11x sitna.tions qui 
la provoquent. Mais le couflit ccsse d'appartcnir au 
dro't international ; il ressort uniquement a Ia Jilgis­
lation penale ordiuairo. L'agellt du delit se trouv~ 
tonu do remlrP com pte de sa conduite a la juridictioo 
competente, qui peut etre celle clu pays ele la victime. 
Rien qno de tres normal, de tres conforme aux regleR 
gf\nilrnle~ ! 

Ce qui caract6rise le ternps de g-uerrc, ce qni le diffe­
rencie des ,intre~ cas, c'est q11e la necessite Jegrnme 
peut resulter non seulemont des evenements exterienr~ 
m1is anssi des intentions hostiles des victimos. Les 
,io11rnnux ont rapport6 un fait ernouvant qni coastitue 
!'exemple typique. Rentrant. <l'un raid sur l'Angleterre, 
un zeppelin sombra et s'effondre dans la mer. Uoe 
partie de l'l•qnipage parvient it. s'accrocher iJ. la frac· 
tion ele l'appurcil qui surnageait, et s'y maintient. Une 
lmrqne ele peche passe pres du lien clu sinistre, et 
aperGoit Ies signaux de dc:tresse. Quo faire ? Les ma­
telots sont s,ins arrues, rnoin, noru l>reux, moins forts 
que Ies naufrag{,s. J,es recneillir, c'est se placer sous 
leur joug·, mettre sa vie, sa liberte iJ. la discretion 
d'ennern· · cfont la reconnaissance n'est pas vert11 do­
minante !. .. J,a barqne s'eloigne et disparait... Dans l'es­
pece, ii y avait eu rcfus de secours, fante par ornis­
sion. Le clelit aurait pu se corser si Ies Allemands a­
vaient eu le moyen de penetrer dans l'crnbarcation, ot 
s'ils avaient cte rtijettes A. J'eau par des actes de vio­
Jence. La rigneur 1les circonstflnces n'en eftt pas rnoins 
fait admettre l excuse legale. 

D'aprM le principe general qui commande tontc la 
matierP, le bien sacrifie doit etre inferienr, tout au plus 
egal, an oien sauve. En temps de guerre, la com­
paraison de valenr entro Ies biens, J'equivalence ne 
laisse pas parfois de presenter Ies plus s{,rienses dif­
ficultes. Voici un c~s tont I. fait cara.cteristiqne qni 
s'est presente. ii tliffcrentes reprises. Des soldat, isoles 
ot1 en tres petit nombre ont reussi ir. faire croire a un 
groupe d'enuernis bien superienr, gr!l.ce i1 d'habiles stra­
tegemes auxquels la ventriloquie no fut meme p~s 
etrangore, qu'ils so trouvaient cemes, et eu o.it obtenu 
ainsi la rcddition. Supposons que Ies prisonniers re­
venus ele lenr erreur, se rendant compte de leur force 
roelle, changent de sentiment, et cssaient de s'evadel'. 
Leurs vainqneurs improvises tircl'Ont sur eux; c·est a 
la fois laur dl'Oit et le11r devoir. Mais sans qu'il y ait 
resist:mce de la part des prisonniers, snpposant que 
Ie transfert eu dcvient impossil>le ou l'approebe des 
troupes ennemies en assul'c la delivrance; leur menrtre 
est-ii licite ? Le Manuel de l'Etat major allemand, qui 
vise des C!I.S analogues (et aussi des cas moins delicats), 
n'hesite pas a donner nne reponse affirmative sans meme 
apercevoir Ies clonnees de ce terrible cas de morale 
guerriere. D'nn cote, l'interet de la Patrie a voir di­
minuer les forCo8 adverses; d'un autro, le sacrifi0e de 
la vie inflige a des hommes qui ne 8ont coupables 
d'aucune fante. Les Jois de Ia guerre, Ies conventions 
ele la Ffaye qui Ies consacrent (art. 23, c. du Regle­
ruent), ne donnent-olles pas la vraie solution en as­
snrant la vie sauve- an vaincu qni a Mpo,e Ies armes 
ct qui n'essayc pas de s'evader? 

La g·nerre sous-marine a souleve un conflit que l'on 
a pretcndu ana.logue, Lorsque le paqnebot auglais Fa­
laba fut torpille, la 28 mars 1915, le commandant do 
~OU3-marin intima l'ordre a l'equipage et aux nombreox 
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passagers dn navire de prendre place dans lP.s canots 
de sRnvetage ; mais an cours de l'operation des tor­
_pilles furent lancees, occasionnant de nombreuses morts. 
Pour jnstifier lenr conduite. Ies Allemands pretendaient 
quA cet acte laur avait ete impose par l'approche de 
vaisseanx suspecta, dont ils pouvaient redouter l'at­
taque ; ils ajoutaient que Ie sauvetage aurait du s'ac­
complir sans parte de v!.!)S, s'il y avait ete apporte Ia 
celerite necessaire. De te_lles explications fournies a 
posteriori en presence de l'indignation des nentres 
demandant nu châtiment pour Ies coupables, ne saurait 
~tre admise par dea juristqs sous aucuu pretexte, car 
oile va ă. l'encontre d'un principe dn droit international 
fonda sur l'humanite meme. La destruction des bateaux 
de commerce suppose comme condition sine q1ia non 
qne Ia securite des personnes se tron:vant a bord est 
assnree; or ii fant un dalai de plus de quelques mi­
nntes pour que Ies embarcations destinees ă. recnei!lir 
plus de 250 personnes, comme c'etait le cas ponr Ie 
llalaba, soient mises ă. Ia mer, et qne Ies interesses y 
aient pris place. Qnand nn belligerant epronve la 
cr&inte si reelle soit-sile de se voir derange dans ses 
operations par l'approche de l'adversaire, ii n'a qn'ă. 
combattre ou a s'enfuir. 

J. CHAMPIJOMMUNAL 
avocat, docteur eu droit 

prolesseur & la Faculte lihre de droit de Limoga 

Noul proect de cod penal în Italia 
!'rin bun~tatea d-lui Ferri - preşedintele comisiu­

ne1 pentru reforma Jegis lc1,ţiei penale, d. A. Garoppali­
a putut lua cunoştinţă d@ noul proect al codului penal 
înainte de a fi ·dat p 11 b l icităţei. ' 

Deşi nu cuprinde deocamdată decit cartea întâi, to­
tuşi este foarte important deoarece conţine şi organi­
zează normele fundamentale a întregei legishtţiuni 
penale. , 

Actualul cod penal italian a intrat în vigoare dela 
8 Ianuarie 1890. 

Aceşti treizeci de anj de experienţă au arătat că le­
gislaţia peuală a fost insuficientă şi ineficace p3ntru a 
d1mmua creşterea criminalităţii care in special în a­
ceşti ultimi ani a mers şi merge crescând imr'o mă­
snră ingl'ijitoare. 

Creşterea criminalităţei nu este numai în Italia, ci 
este un fenomen general şi comun tuturor ţărilor ci­
vilizate din lume. 

Reforma legislaţiei penale este una din acele che­
mate a fi cât mai curând înfăptuită şi în ţară la noi 
şi acest motiv mă face a publica aceste note extrase 
din stndiul d-lui A. Garoppali. Ea este cerută şi de o mare 
parte dm juriştii noştri, chemaţi să aplice legea şi care-şi 
dau cel mai bine seama de această mare lacună, d. I. B. 
Georgescu, fost prim-procuror arată aceste lacune în 
lu?rarea. sa : •Oontribu/ittni pentru o reformă a codu­
l1f1 penal• , D-l Al. Oteteleşeanu, intr'o conferinţă 
ţmntă la Baroul de Ilfov, spunea : «Legile de interes 
public, cum e constituţia, legea penală cu procedura 
e_i. or~aniza.rea justiţiei, etc., tr~buesc dela început să 
fie umforme pentru toată ţara mtregită,. 

... * 
Proectul de reformă penală italian a rezultat din 

contr?-st~l şi din lu_pta !ntre şcoala clasică, ce stabileşte 
oa cnterm a.I penahtăţe1, faptul penal şi obiectivitatea 
sa ma~erială şi. şcoala pozitivistă ce ridică la rangul 
de prmciprn diversa personalitate a dehquenţilor faţă 
de necesitatea aparărei sodale. 

AcPst contrast s'a manif Pstat foarte viu în primele 
lor întâlmri, când intransigenţa era necrsară primei 
pentru a se apăra şi celei de a doua pentru a ataca şi 
a se afirma. Cu timpul iusă, aceste asperităţi au în­
ceput a se atenua pe măsură ce discuţiunile au ajuns 
mai limpezi şi au demonstrat că, în această chestiune 
niciuna din şcolii~ de mai sus nu avea monopolul a­
devărului, adepţii şcoalei clasice recunoscând, că în a­
plicarea legei penale, e necPsar a se ocupa şi de per­
sonalitatea fizio-psihică a deliquentului, de circumstan­
ţele atenuante, agravante, dirimante, recidive, etc., 
iar adepţii pozitiviştilor recunoscând nec11sitatea · de a 
ţine cont de faptul delictuos obiectiv, ca condiţinne 
juridică preliminară. 

Criteriile după care s'a redactat noul proect de · cod 
penal sunt rezumate în următoarele puncte în studiul 
d-lui Garoppali : 

I. • Deoarece orice delict, înainte rle a fi - pentru a 
întrebuinţa clasica formulă a lui Carrarci-«un ente giu­
ridico const.ituito dai rapporto di contradizz10ue tra un 
fatto e la !egge,, e acţiunea unui om, care. după termi­
narea pedepsei va trebui sau să se întoarcă să trăească 
in societate, respectând drepturile celorlalţi sau st!. co­
mită noui delicte, în acest caz măsurile de apărare so­
cială îu contra infractorilor vor trebui să fie adaptate 
nu atât gravităţii objective, ma.i mare ·sau mai mică a 
delictului, cum e acum în toate legislaţiile penale, ci 
-marelui sau micului pericol ce-l prezintă deliquentul. 

Pr-in urmare criteriul fundamental pentru o re­
formă a legilor contra criminalităţei, trebue să fie ca 
măsurile să fie mai riguroase pe,ntru a fi mai eficace, 
în contra deliqnenţilor periculoşi prin tendinţele lor 
moştenite sau căpătate - şi mai puţin riguroase ·pen­
tru marea mnjoritate a deliquenţilor ocazionali şi mai 
puţin periculo~i". 

Fără indoială, că va repug1Ja multora, ce sunt obiş­
nuiţi să vadă în principiul egalităţei tuturor cetăţeni­
lor in faţa legilor-fundamentul justiţiei penale - ca 
pedeapsa să fie adequată nu atât ent1tăţei penale co­
mise, ci peri,·olului ce-l prezintă deliquentul. Dar 
dacă, pe deodarte, ne gândim la interesele superioare 
ale apărărei sociale şi pe de alta că, această reformit 
presupune o magistratură selectă, independentă şi 
dotată ca cunoştinţe +.ehnice speciale ; atunci se vede, 
că se va putea evita, aşa zisul arbitrar, şi temutele 
pericole şi inconveniente ce prezintă acest principin. 

II. ,Cu privire la necesitatea de a individualiza -pe­
deapsa, proecfol stabileşte in norme generale dubla 
~i1;1st.incţiune între deliqnonţii comuni şi deliqnenţii po­
ht100-so iali, Ca şi în alte ţări civilizate, pentru minori 
a_ adoptat măsuri de natură procedurală (tribunale spe­
ctale) sa11 de na.tură defensivă, inspirată de concepţia 
internărei lor pe timp nedeterminat nentru a putea fi 
reeducaţi şi redaţi vieţei libere. Prin urmare şi prezentul 
proect conţine norme inspirate de aceste principii Chiar 
dinstincţia între deliquenţii comuni, deterrninaţi de mo­
bile egoiste, ca amorul propriu, onoarea lezată, etc., şi 
del(queaţii. politico-sociali, determinaţi de mobile al­
trm_ste, chiar dacă sunt aberaţmni sau utopii, fiind con­
duşi de preocuparea unui mai bun aşezământ politic sau 
soc'.al, şi folosul întrege~ s~ci~tăţi sau unei singure clase 
somale, dă loc la sancţ1um ş1 tratamente diverse• . . 

II~. «Excluzând statului, raprezintat prin ministerul 
~ubhc, orice pretext de a califica şi a pedepsi vina de­
hq11e?tulni şi recunoscându-i se numai dreptu_[ de a pri­
vegh1a la apărarra cetăţenilor oneşti contra celor neoneşti, 
urm?ază de la sine că pedeapsa nu mai trebue să re-­
prezmte o repiuaţiune proporţională cu infracţiunea, ci 
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un preventiv determinat de un criteriu moral, cu un 
tratament special ce se va reduue la o detenţiune care 
va dura până ce individul va deveni adaptabil vieţei 
libere,. 

JV. , Io sfârşit iu ceea ce ptiveşte deţinerea deli­
quenţ,lor condamnaţi, proectul, ţinând cont de t>xperienţa 
tuturor ţărilor, îu ceeace priveşte regimul celular şi pe­
nitenciar, ce a fost deja calificat de „ mormânt pentru 
vii' 11 preferat forma coloniei agricole ce oferă, în o 
ţară ca Italia, cu munca sa în aer liber, un eficace 
desinfectant fizic şi moral>. 

Prin acest p·oect pedeapsa penală se ridică îutr'o 
atmosferă superioară - nu de reparaţiune şi asuprire, 
ci de preservaţiune şi apărare socială, substituindu-se 
vechilor izolări celulare, domicilii fortate, detenţiuni, etc. 
mijloacele mai umane a casei de lucru, a coloniei agd­
cole, a patronatelor, etc. şi considerând deliquenţii mai 
mult ca victime, decât ca ispăşitori ai vitregiei desti­
nului lor. 

DIMITRIE ANTOHI 

BIBLIOGRAFIE '") 
Legea matrimoni<llă (XXXI/ 1894, wpri,u(rnd c11sători11, 

Ji divorţul din legislaţia maghiară, actualmente Î1l Ar­
deal, traduqă, comentată şi adnotc,tă c11 jurispnidenţa 
(]u„ţei ăe Casaţie iiri Budapesta, de d-nii C. ~'1lipescu, 
Oousi ]ier la Curtea de Apel din Oradia-Mare şi ur. 
Nicolae Tudea, avocat al statului în jud, Bihor. 1921. 
Preţul l tj lei. 

D-nii C. F:Iipescu şi Nicolae forlea ne dă în tradu­
cere românească diu codul civil maghiar. d spoziţiunile 
releritoar_ll la căsătorie şi divorţ (Lagea XXXI din 189-!). 
Traducerea pA lâ~gă că este îogrij,tă, dar vădeşte şi 
sforţarea traducătorilor de a incetâţAni în Ardeal limbajul 
tehQic şi juridic din vechiul Regat. 

Textele legii sunt însoţite de comentarea şi adnotarea 
cu jurisprudenţa C. de Oass. din Budapesta, fapt care 
măreşte şi mai mult valoarea traducerei făcând-o mai 
accesibilă magistraţilor şi avocaţilor veniţi din vechiul 
Regat şi constitue în acelaş timp un material mai uti­
lizabil pentru comisiunea de unificare legislativă. 

LPgM mai este însoţită şi ele anumite formulare pro­
cedurale, în scopul de a înlesni intrebumţarea mai 
exactă a limbei româneşti atât de instanţele judecă­
toreş'i, cât şi de justiţia.bilii din Ardeal. Aceasta este 
o inovaţie fericită, căci limba în ca.re se redactează. 
hotărâ.rile judecătoreşti, cg.t şi cea vorbită la bară lasă 
mult de dorit sub acest raport. 

ln legea maghiară asupra căsătorit"i şi divorţului găsim 
multe d1spoziţi uni bune, cari ar putea fi adoptate îu 
codul civil unificat al României Mari, .. .. .. 

ln Biblioteca Juridică, scoasă sub îngrijîrea distinsnlui 
avocat Craiovean Dem. D. 8toenescu, au mai apărut 
aceste interesante monografii: 1No. 7). Petre Missir, 
Dreptul de moştenire al copilului natural la averea 
rmei sale; (No. 8) Mihail Drăgănescu, magistrat. Reabi-
tar~a condamnaţilor (studiu juridic s0C1al); (No. 9) 

Flo!"'n 8ion, Consideraţiuni asupra oonstituţiuuei boJ­
şev1ce. 

E. C, DECUSDRA. 

'). O-oii aut.ori do Jucrăcri ,juridice, oa.ri dores,r să li se facă 
~rt da seamă în Ouriel'ul Juă,ci•>r, sunt ruga.ţi a trimite Red,cţi•i 
Cllt ~ e:i:emplare din lucrările oe voesc a auuuţa [N. R), 

'l'RIBUNALUL ROMANA'fI 8ECŢI.A II 
Audien/a dela 5 Noembrie 1!120 

Preşidenţla d-lui S. PRAPORGESOU, Preşedinte 
Proces-Vertial No. 0937 

Dotă, - Alienabilitatea imobilelor dolale pentru v~n­
zare în lotori la săteni. - Utilitate naţională. - Admi­
sibilitatea înstrăinării. -- Art. l::!52 c. civil. 

Inalienabilitatea dotd 1w e de esenţa 1·egimului 
dotal şi ni, interesează ordinea publică de vreme ce 
părţile pot conveni asuprn alienabilităţei imobilului 
dotal. 

Proprietatea r o f1mcţi1me socială stipitsă 11ece­
sităţilor naţionale. 

Utititatea vânzărei imobilulni în loturi la săteni, 
aprecicttă din punct de vedere naţional fi al ren­
tabilităţii, permite admiterea autorizaţiei de a vinde 
imobilul ·d9tal. 

'l'ribuualul, 

Asupra petiţiuuei iureg. la .No, lii55 din 27 o~tom­
brio l 1!20 a U-nei Maria Ciipitănescu, tare cu consim­
ţ!\mantul soţului său Mirce11 Căpitănescu, cere a fi auto- · 
riza.tă de acest Tribunal să vândii prin bună în voi ală 
sătenilor moşia Băleştt cu parte din Mihăloeni judeţul 
Râmnicu-Sărat, averea sa dotală ce i-a mai rămas 
după exproprierea făcută in anul 1919; 
Văzând contractul de căsătorie autentificat de Tri­

bunalul Buzău şi ,transens la No. 28/900, prin care D-na 
Maria Căpitănescu, m~joră, uăscută Constantin Ghica, 
îşi constitue dotă imobiliară cu prilejul trecerei sale 
în căsătorie, partea indiviză de proprietate în moşia 
Băieşti cu parte din Mihălceni, prndinte de comu­
nele Băieşti şi Slobozia-Mibălcljlli, judeţul Râmnicu­
Sărat, rezervând D nei Alexandrina Ghica un drept de 
s;icceAiune de a cincea parte ca uzufrnctuară ; 
Văzând că prin împărţeala intervenită între moşte­

nitorii defunctului Constantin Ghica partea indiviză a 
petiţionarei s'a stabilit la întinderea de 613 Ha. din 
care s'au expropriat 255 Ha. după cum rezultă din pro­
cesul-verbal din 27 Maiu 191\1 al comisiunei 4-a ju­
deţene de expropFiere Măi căneşti, judeţul Râ.mnicu-Sărat, 
rămânând U-noi Maria Căpitihiescu · :.168 ha. ; 

Considerând că proprietatea fiind un drept natural 
prin care cineva se poate servi, bucura şi dispune de 
un lucru în mod exclusiv şi absolut in limitele şi sub 
comliţiunile determinate de lege fără a aduce vre-un 
prejudiciu altuia, iar iaalienab,litalea avarei dotale ne­
fiind de esenţa regimului dotal, oi· numai de natura 
lui întrucât nu interesează ordinea pubhcă, din momPnt 
co părţile pot s'o înlăture prin convenţia lor, atunci 
când au prevăzut în contra1•tul de c!\sălorie înstrăi­
narea imobilului dota.I (art. 1252 cod civil); 

Considerând că evoluţia principiilot de drept modi• 
ficând în parte noţiunea dreptului de proprietate o con­
sideră o funcţiune socială capabilă să. sufere transfor­
mările utile şi necesare ale timpului, dovadă că legiu­
itorul trecând pesle rigiditatea princjpiu]ui de inalie­
nabilitate ale regimului dotal, prin legea publicată în 
Monitorul Oficial No. 218 din 20 Decembrie 1916 au­
toriz& îa mod suveran instanţele judecătoreşti să eli­
bereze persoanelor a căror situaţiune ar constata-o că 
este precară, din cauza stlirei de r11zboi, sumele nece­
sare întreţinerei, ori cari ar fi condiţiunile ac­
tului dotal, iar decretul-lege de expropriere din 1918 
stabileşte că exproprierea atinge toate proprietăţile ori 
cari ar fi propriete~ul şi ori oari ar fi capacitatea lui 
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j11ridică sau caracterul imobilului expropriat, deci şi 
c ·l dotal, chiar dacă prin contract nu s'a prevăzut în­
streinarea lui; 
Că pe baza acestor consideraţiuni urmează a examina 

dacă înstrăinarea imobilului dotal neprevăzut de peti­
ţionară în contractul de căsătorie este utilă şi necesară 
şi urmează a fi aprobată de Tribunal. 

Având în vederE< că exproprierea moşiilor iuc,,pută 
în anul 18 I !l, prin natura şi car,1ctorul său economico­
social marcând trecerea marilor propriefllti în mâinele 
sătenilor în vederea creiărei micei proprietăţi, nu va 
lua sfârşit decât atunci când fiecare sătean capabil 
de a munci va fi stăpânul unui mic lot, care să-i asi­
gure posibilitatea de trai şi că, dacă cu un moment 
mai devreme sătenii prin bună învoială achiziţionează 
pământurile pe carA exproprierile ce vor urma îi vor 
declara stăpâni, utilitatea naţională în vederea cărein, 
s'a făcut exproprierea nn numai că un este atinsă, ci 
din contrr. prin aceasta se grăbeşte confirmarea unei 
A lări de fapt în deobşte cunoscută, că pămâ,•1tnrile să 
fie stăp{mite numai de cei ce Ie muncesc. 

Că nefiind contestată utilitatea din punct de vedere 
naţional, nici din punct de vedere al asociaţiei con­
jugale, permiqiunea vânzărei cerută de pet,ţionară nu 
nu poate fi respinsă, căci patrimoniul dotal departe de 
a fi micşorat prin imposibilitatea în care se gi'tseşte 
petiţionara şi soţul său de a agriculta moşin,, căci pe 
când comisia judeţeană de expropriere opiniază ca moşia 
~xproprin,tă să fie plătită cu 1240 ha, iar Inginerul 
hotarnic Locotenent Colonel Graur, numit expert do 
acest 1'ribunal, crede că reala. valoare a moşiei după 
preţurile majorate astăzi nu poate depăşi de 2100 lei 
ha .. , întrucât pe această moşie nu se află nici plantA.­
ţiuni, nici construcţii şi nici subsolul nu conţine teren 
petrolifer, preţul minimum de 2300 ha. cu care înţe­
lege să vândă pe_tiţioMra moşia depăşind cu 1060 lei 
peste cel opiniat de Comisia judeţeană de expropriern, 
patrimoninl dotal este asigurat şi majorat cu diferenţa 
acestei sume şi ga.rantat suficient prin consemnarea 
preţului vâuzărni Ia Casa de Depuneri şi Consemnaţiuni. 

Pentru acesţe motive Tribunalul, admit~ Mrerea fă­
cută de D na Maria Că.pitănescu cu consimţămâotul so­
ţului său Mircea Căpitănesc•i, etc. 

(ss) S. Prapoi·goscu; Dem. Petrescu 

NOTA. - Regimul dotal dia fo1rt0 multe pri­
vinţe şi.a făcut incontestabil traiul. Din punct 
de vedne moral el contine anomalii d<i multe 
ori tn fhgrant.ă contradicţie cu spiritul timpului 
tn CDre trăim, «Marieo en communaule 1n fcmme 
se cou vrirait de hon te si elle venait re oier ses 
engagements. Mlis ii y a une autre morahl pour 
la Cemme dotale; elle peut promett.re el signer; 
elle n'est pas forcea de tenie• 1

) far Mir cade re­
amintind scopul pe care acest sislem îl avea la 
dreptul roman, adică posibilitatea recăsătoril·ei 
femeii prin păstrarea bunurilor constituite dota2), 

a putut spune: «C'est ce sy~te ne etrnit et de 
loyal de conservation qn.md me'lle, inspire par 
!'instinct Jenant et d~courage d'uue societe decre­
pite oi:1 l'on ne songe plu:; a rien accroitre . ., .. 
que nos provinces meddionales ont suivi jusq1't 
i1 nos jours 3)». Din punct de vedere economic, 

1) Troplong Pref· p. CLV. 
2) Dig lib. 2, t 3, 2. 
8) l\Iarcade 8-e eJ. t. V[ p. 16. 

cum foarle elocvent. recse din sentiuta de mai sus, 
inalienabilitatea imobilelor dotale este o piedică 
tn _fata ronsecinttlor teoriei proprietătei conside­
rat.ii ca funcţiune sociah'l, este iarăş o anomalie 
fată de legile economice cari timl spre mobili­
zarea proprietiiţei fie ea chiar imol.Jiliară 4). 

Totuşi, cn toată seriozitatea motivelor enun­
ţate mai sus, poate o~re un judec:itor pe cale de 
interpretare să ajungă a schimb1 carncterul de 
strictă inalienabilitatll a imobilelor dotale şi să 
spună c1L atuncea când utilitatea socială o re­
clam/i imobilele dotale pot fi alienate? Credem 
c1L nu I 

Şi din punct de v..:dore juridic sentinta de mai 
s11s ni se pare compl<•ctaroeute nf'întomeiată. 

Oricât ar fi de diforite moli >1ele inalieniibili­
tătei dotei !n drept1Jl roman de acele de astăzi, 
prindpiul acestei absolute inalienabilităţi (;f~rii 
de excepţiile prevăz11te expres de JegP) e necon­
testat. •L'l vraie dotalile c'eBt l'i □ alienabilil6» 
zire Marcade 5). Iar referitor la acciasi id~e Uu­
vergier tn r:tportul său spune: «Cel.te i □ aliena­
bililc forme le caractere distinctif du 1eii111c 
dotal., .. C'est it l'impossibilitc absolue d'alicacr 
le fouds dotal que la pratique dn regime q•li 
etablit cel.te impos~ibilife attacho la conservation 
des biens, 1'1.1ssut·ance des hereditc, directes, h 
fortune des enfants, la prospel'ite des familles 
et le lustre soeial >> 6). 

Toate aceste idei se găse„c Pxprirnate ln :ut. 
155'~ cod Napoleon -12118 c. civ. român. c,.ri 
sânt acuma argumen\cle h-Jhrârei teibunalului 
de Romanaj.i ? 

l.1nalienabilitatea averei dotale nefiind de esenta 
regimului dotal ci numai de natura lui..., din 
moment ce păqile pot s'o lnlăture prin convenţia 
lor atunci când nu prevăzut în contractul de 
căsătorie înstrăinarea imobi!ulni dotal (wt. 1252 
c. civ.), 

2. Propm,tatea este o fanqiune so'~iala, ca do• 
vadă e că o lege din 1916 şi decretul lege de 
expropriere prevăd posibifitatea lnstrăinarei imo· 
bilelor, pentrn un scop social, chiar când legea 
se opunea la orice înstl'ăinare, 

De unde concluzia : 
fo cazul când se cere autorizarea pentru tn­

străinarea unui imobil dotal şi chiar când ln­
străinarea nu e permisă de 0odul civil, nici llll 

intră în pl'evederile legdi de expropriere. tribu­
nalul urmează a autoriza aceastâ însldlinaro 
apreciind opol'tunitatea s1 din punctul de vedere 
social şi al interesdor părţilor. 

Şi incă odata fondamentul juridir; al înlregei 
arg,n:nentări e articolul 1252 c. civ. care prc-

4) Gide - Cours d'lk Politi<1ue 4 e od. t. 2 p. 209 şi urm. 
6) Marcade - Op. cit. p. lu et 16. 
6) Fenat Xlll p. 756. A s~ vodca referitor la aceiaş chestie 

Guillouard - Contrat de .Mariage t. IV N-rile 1880 şi nrm, 
ŞI autorii citaţi; ~i în genere orice tratat de cir. civil. 
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vede posibilitatea iostrăinărei mmui cânrl această 
instrăinare este expre~ priwăzută prin conţract.ul 
de căsătorie: plus cel,: două dispoziţ.iu.ni de ex­
cepţ,iune. 

Oricât am fi de parlizrni ai unei interpretări 
care să tină seamă de necesităţile soda!':! aduale 
şi nu dfl litera codului, nu putem admite acest 
mod de a r~ţiona. 

După cum am văzut regula referitonre ]a' 
jn,i!i,,nabilital:ea imobilelor supuse re1,1;imului dotal 
frebue c~utată in art. 1248 c. civ. nu tn art. 1252. 

Legiuitorul spune categoric: • Nici bărbatul, 

-niri femeia nici amândoi trnprfună nu pot tn 
timpul dsătoriei a tn~trăin~, nici a ipM~c., imo­
bilo! dotal af,iră de caznl'ile- prevăzute dA art. 
1250, 1252 (sir.). 1253, 1254'•. 

Articolul 1252 nu constitue deci decf\l o ex­
cepţiune, care trebue int.erpretată în mod strict, 
şi pe bau căreia nu s2 poate sjungP. la răstur­
narea regulei grnerale de flbsolută inalieuabi!ita!o 
a bunului dotal. C1t dovadă că este aşa, e că 
legiuito1·ul a prevăzut expres atât ln art. 19 din 
constituţie, cât şi lu decretul lt>ge de ex1>ropl'Îere, 
posibilitatea expropriArei proprietăţilor r11rale ori­
cine ar fi proprietarul lor şi oricare ar fi capa­
citatea sa juridică. 

Se remar,:ă pe lângă aceasta, tn cazul de faţă 
că s'ar transforma o avere imobiHf. într'o sumă de 
bani, lucru pe care tocmai !Pgiuitorul a avut 
expres intenţia să ll oprească. 

Ne mulţumim cu acest_e sumare enunţări de 
principii pentru a ne întemeia convingerea că 
modul de a vedea al Tribunalului de Romanaţi, 
foarte lăudabil ca intenţie şi expunere, constitue 
o forţare a principiilor ce guvernează regimul dotal. 

De lege ferenda ar fi de adus desigur multe 
modificări acestui regim; s'11r putea adopta cu 
folos disprJzitiunea co'dului civil italian, în virtutea 
căreia judecătorul poate lntotdeauna si\ autori­
zeze alien;irea cu »remploi" a imobilului dotfll, 
când lucrul prezintă o utilitate evidentă. (Art. 
1405 c. civ. italian). In starea de astăzi a le­
gisliţiei nu ne putPm tn voi cu interpretarea dată 
de Tribunalul de Romanaţi. 

Celor cari atraşi de abilitatea raţioameutului, 
s'ar simţi lnclin1.ti spre aer.st mod de a vedea 
le supunem urmiHoarea reflexie a lui Geny: ,,En 
offrant a !'interprete la perspecti\J'e d'appreciations 
jaridiques a porter en dehors ou a co1e des 
decisions strictement Jegales ne risque-t-on pas 
de ruiner Ies bases memes de l'ordre positif, ne 
va-t-ou pas de~haimn· l'arbitraire ~t ouvrir la 
porte toute grande a ceite jurisprudence de 
sentiment si. non rn~me- de passion, dont Ies 
s~ntt1nces pnrement impressionistes de certains 
bons juges semblent Ies de~ourageants pnb1r-
seurs ?" 7

) C. BOSIA-NU 

-7) MeLhodes jul'idiques p·_ 185. 
Dr. în dropt, Avocat 

TRTBUNALUL,-ILFOV SECŢIA JII C. C. 
,fodien/a dela 24 Decemo,·ie 1920 

Preşedenţia d. N_ VEKCULESCU, Judecător de şedintli 
F/oa,,·,a -Popovici Cl< S. Ş. şi Leonlln1 Isakicvici 

Sentlnt,tt No. 065 

Acthme în re<lucţinne. - Caracter personal. - Inad­
rr·isibilitate faţă de subachizitorii de bunl!, credinţă, -
Art. 855 c. civ, 

Textul art. 855 din c. civ. consideră acţiunea 
în reducţiune ca o acthme personală, mi rPală; ca 
atar~ ea nu se poate intenta decat contra do1J,ata­
ril01· sau legatarilor şi succesorilor lor, iar nu şi 
contra suuachiziiorilor de bnnă credinţă, dela aceştia. 
ră,mânâncl rezervatari?or dreJJtul de a cere como­
ştenitorilor plata excedentului peste parteci dispo­
nibilă, fără n pnteii revendirn imobilul înstrăinat 
şi aflat în mâna s11bachizitorulni. 

Tribunalul, 

Asupra aeţiunei civilă intentată de Floarea A. Popo-__ 
viei cu petiţiunea înreg. la No. 204-i'i/915 in contra 
pârâtului S. Ş. cum şi asupra actlunoi de chemare în 
~arantie introdt1să de S. Ş cu petitiunea înregistrată fa 
No. 5452/015 în contra d-nei Leontina Jsakievici; 

A,,p.nd în vedere sustinerile părţilor oral şi prin re­
zumatele de concluziuni depuse în scris la dosar conf. 
art, 1 ! , l proc. civ. 

Având în vodere că reclamanta Floarea A. Popovici 
priu acţiunea ce a introdus cere în calitate de fiică a 
defunctului Nae Florescu să se reducă actul de donaţiune 
făcut de defunctul Nae Florescu autenfficat de Trib. 
Ilfov secţia Notariat !a No, 4133/1892 şi prin care nu­
mitul dăruia- fiirei sa.le Adriana S. Dumitrescu toată 
averea sa compusă din imobilul din str. ~eeet No. 6 şi 
această reductlnne să se facă în sensul de a i se re­
cunoaşte numitei reclamante şi a i se lăsa în deplină 
posE>siune jumătate din imobilul sus menţionat astfel 
cum se găseşte astă.zi cu conştrncţiunile de pe el şi a 
i se rezerva drPptul la o deosebită acţiune pentru ve­
nituri; iar d-l S. Ş. prin acţiunea de chemare în ga­
ranţie ti_nde ca d-na Leontina Isakievici, legatară uni­
wrsală a vânzătorului, său defunct Dumitru Dumitrescu, 
să-l apere de prE>teaţiunile reclamantei- Floarea A. Po­
povici şi în caznl când pretenţiunile aceştia s'ar găsi 
fondate şi contractul de vânzare al imobilului sus vorbit 
s'ar rezilia din culpa vânziHornlui, să i se restitue de 
numita preţt1! cumpărărei în întrPgime şi săi se acorde 
daune interese în sumă de 8000 lei ; 

Având în vedere el\ din actele şi lucrările aflate în 
<l.ositr se constată în fapt următoarele: 

La anul 1892 Nae Florescu prin actul anlentificat de 
Tribunalul Ilfov sectfrt Notariat la No. 4133/1892, do­
nează fiicei sale Adriana Dumitrescu toată averPa sa 
compusă din imobilul situat în Bucureşti strada Mecet 
No. 6 ; Adriana· Dumitrescu stăpâneşte acest imobil 
până la moartea sa. când ii testeitză soţului său' D­
Dumitrescu, prin t.estamf'ntul său olograf cu date de 8 
Iunie 1912, iar D. Dumitrescu soţul Adrianei Dumi­
trescu născută Florescu, vinde acest imobil cu act de 
vânzare în reguiă pâxâtului do azi 8. Ş. ; Ia 26 Iunie 
1899 încetează din viaţă Nae Florescu donatorul, la 
1912 încetează din viaţă Dumitru Dumitrescu satul 
donatarei Adriana Dumitrescu şi după două luni del11. 
moartea acesteia şi Ia 16 ani dela moartf'a lui Nae 
Florescu, Floarea Popovici fiica lui Nae FlorPscu in­
tentează acţiunea de faţă în reducţiune subachizftorului 
8. Ş, ; iat acesta introduce acţiune11. de chemare în ga-
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ranţie în contra d-nei Leontfoa Isakievici legatara uni­
versală şi moştenitoarea defunctului D. Dumitrescu, vân­
zătorul imobilului către S. Ş. Acestea sunt faptele. 

Având în vedere că reclamanta a cerut oral şi prin 
concluziile scrise, să i se admită acţiunea pe baza dis- · 
poziţiunilor art. 841 codul civil, constatându se că de• 
functul Nae Florescu în momentul donaţiunei avea 
trei copii şi deci nu putea prin donaţiune să ataca re­
zerva celorlalţi copii, că ceea ce putea dona valabil 
era numai o pătrime, aşa că pârâtul nu a cumpărat 
valabil de cât o pătrime pe care o putea dona Nae 
Florrncu şi o pătrime ce i se cuvenea Adrianei Dumi­
trescu în calitate de fică; iar celelalte două pătrimi i 
se cuvine dânsei reclamantă, şi ca atare 1,ă fie obligat 
pârâtul ai lăsa in a sa stăpş.nire aceste· douiî, pătrimi 
cu cheltueli, iar pârâtul la această acţiune a opus dis­
poziţiunile art. 866 din codul civil şi a cerut respin· 
gerea acţiunei. -

Având în vedere că, în drept, conform art. 841 cod. 
civ., liberalităţile fie făcute prin acte iutre vii, fie fă­
cute prin testament nu pot trece peste jumătatea bu­
nurilor dispunătorului dacă la moartea sa lasă un copil 
legitim, peste a treia parte dii.că lasă doi copii, peste 
a patra parte dacă lasă trei sau mai mulţi copii, iar 
art. 847 acelaş cod spune că liberalităţile prin act între 
vii sau prin testament, când vor trece peste partea dis­
ponibilă, vor fi reduse la această parte ; iar această 
reducţiune nu va putea fi cerută de cât numai de erezii 
rezervatari, de erezii acestora sau de cei care înfăţişează 
drepturile lor. 

Având în vedere că în speţă reclamanta întruneşte 
condiţiunile sus zisului text da lege şi ca atare ar fi 
in drept de. a introduce acţiunea de faţă, însă astăzi 
dânsa nu poate susţine cu succes această acţiune în 
contra pârâtului, care este uu sub achizitor de bună 
credinţă, căci la aceasta se opune dispoziţiunilo art. 853 
din codul civil care prevede că donatarul este obligat 
dacă a înstreinat bunul dăruit să facă ia: urmă raportul 
excedentului por\iunei disponibile după valoarea lu­
crului .din timpul morţei disponentului, cu alte cuvinte 
o atare acţiune, nu se poat~ facă dacă bunul dăruit 
este înstrăinat decât aceluia care a primit donaţiunea 
şi acesta nu va putea raporta de cât ceea ce trece 
peste partea disponibilă şi după valoarea lucrului dă­
ruit ce va fi avut în momentul morţei celui ce a făcut 
donaţia. 

Considerând că în asemenea condiţiuni rămâne sta­
bilit că acţiunea în reducţiune nu se poate face de 
cât în contra donatarilor sau a moştenitorilor sau le­
gatarilor lor iar nu şi în contra subachizitorilor, iar 
în caz de înstrăinare a imobilului dăruit sau legat, 
acei cari exercită acţiunea în reducţiune au dreptul să 
ceară de la comoştenitorul lor plata excedentului peste 
partea disponibilă, fără iusă a putea revendica imobilul 
înstrăinat şi aflat în mâna terţului achizitor. 

Oă astfel. tedul art. 855 din codul civil consideră 
că ac\mnea · în refocţiune când imobilul dăruit a fost 
înstrăinat de donatar ca o acţiune personală ci nu 
reală şi prin urmare moştenitorii a căror rezervă a fost 
atinsă prin donaţiune nu mai au drept în contra ter­
ţului sub achizitor să ceară acestuia reducţiunea, a~a 
că în speţă acţiunea. este nefondată şi urmează a se 
respinge. 

In ce priveşte acţiunel. de chemş.re în garanţie : 
Având în vedere oă pârâtul căpătând câştig de cauză 

prin respingerea acţiunei introdusă în contra sa, ac­
ţiunea de chemare în garanţie devine fără interes ~i 
urmează a se respinge ca atare. 

Pentru aceste motive 'rribunalul, 
Respinge ca nefondată acţiunea intentată de Floarea 

Popovici. 
(ss) N. Venculesm, Al, Sfetescii. 

Gre~er (ss) B. Niculescn. 

NOTĂ. - Solutiunea dată de sentinta, ce am 
reprodus mai sus, este conformă vederilor con­
stante şi definitiv fixate ale doctrinei şi juris­
prudenţei noastre. 

Intr'adevăr ln sistemul codului nostru civil, 
care, de altfel, urmează ln această privinţă tra­

·ditia dreptului roman şi a codului Callimach, 
reducţiunea· are un caracter personal, care se res­
f rânge numai asupra comoştenitorilor atât timp cât 
imobilul este în $td.p11nirea lor. Dacă imobilul a 
fost tnstrăinat, achizitorii sunt la adăpost da 
această acţiune, care nu are efect real, comoş­

tenitorii fiind numai obligati personal a readuce 
echivalentul tnstrăinării. 

Art. 855 c. civ. roman prevede că: 
"Donatarul este obligat dal!ă a alienat bunurile 

dăruiţe, să facă tn urmă raportul excedentului 
peste porţiunea disponibilă, după valoarea lucru­
rilor din timpul morţii disponentului •. 

Soluţiunea aceasta, precum am spus, este ln 
spiritul traditiei ro111ane, care prevedea de aseme­
nea că ac(iunea tn reducţiune nu se poate in­
tenta decât contra donatarilor şi succesorilor lor 
fiind cu totul la adăpost tertii subachizitori de 
orice actiune lu revendicare. (v. Dig. de heredi­
tatis petitione 5, 3, 23 şi 20, 21). 

Codul civil francei are ln această privintă o 
dispoziţie diferită. 

Articolul_ 930 c. civ. fr. are lnfr'adevăr ur­
mătorul cuprins. 

„L'action en reduction ou revendica,t.iou pouvra 
elre exercea par Ies heritiers contre Ies tiers 
detenteurs des immeubles faisant partie des do­
nations et alienes par Ies donataires, de la meme 
manie1·e et dans le m~me ordre que contre Ies 
donataires eux-m~mes, et discussion prealable­
ment faite de leurs bieus. Cette actions devra 
etre exercee suivant l'ordre des dates des alieua­
tious, eu commeni;iant par la plus recente". 

Această dispoziţiune se complectează prin cele 
prevăzute de art. 928 şi 929 c. civ. fr. din cari 
primul prevede restituirea fructelor porţiunii ce 
excede quota disponibilă din momentul decesului 
donatorului dacă cererea de reducţiune se face 
tn cursul anului, iar ln caz contrar din ziua ce-
1·erii; iar al doilea prevede că bunurile atinse 
de reducţiune reviu fără sarcina datoriilor sau ipo­
tecilor cre~te de donatar. 
Remarcăm dela tnceput o deosebire funda­

mentală a codului francez Intre reductiuue şi 
raport. 

Art. 860 c. civ. fr. prevede că: 
• Le rapport n'a lieu qn'en moins prenant 
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quant le donataire a alie oe l'immeuble avanr 
l'ouverture de la succesion; ii est dît de Ia valeur 
de l'immeuble â l'epoque de l'ouverture,,. 

Prin urmare Ia raport nu se ating înstrăină• 
rile făcute de donatar, la reducţiune din potrivă 
ele cad. 

Deosebirea de soluţii nu putea să nu impre~ 
sioneze. Mourlon (t. lf, No 648, p. 346) mărturi­
seşte că "nu vede motivul acestei diferenţe intt·e 
reducţiune şi raport; li constată numai fără să-l 
poată explica". 

Oolmet de Santerre (t. IV, No. 67 bis III) gă­
seşte că „merită mai multă consideraţie asigu­
rarea pentru moştenitori a Integrităţii rezervei 
lor decât menţinerea Intre copărtaşi a unei ega­
lităţi pe care voinţa . defunctului avea puterea 
s'o schimbe". 

Iar Laurent (XII, No. 196, p. 255) crede că 
.principiul dela care pleacă legiuitorul este că 
drepturile terţiloi· trebuesc a fi menţinute când 
e posibil să se dea satisfactie moştenitorilor cari 
cer raportul sau reducţiunea. 

Ot· acest lucru este întotdeauna posibil când 
moştenitorul donatar trebue să raporteze; rapor­
tul se va face luând mai puţin ceeace dă satis­
facţia cuvanită comoştenitorilor donatarului. Când 
lnsă e locul la reducţiune contra unui terţiu care 
nu e moştenitor, nu e decât un singur mijloc de 
a reintegra pc rezervatari !n dl'eptul lor; obli­
garea donatarilor să Ie dea echivalentul tn bani, 
iar dacă sunt insolvabili, conciliarea intereselor 
opuse ale terţilor şi ale rezervatarilor devine cu 
neputinţă şi trebma să se dea celor din urmă 
o acţiune tmpotriva celor d'ntăi". (cf. şi Planiol 
III, 3117 şi Baudry-Lacantinerie & Colin Donations 
I, No. 1027 şi urm.). 
. -Cum vedem, in principi:t, ln antagonismul de 
1~terese dintt·e rezervatari şi tertii dobânditori 
a1 bunurilor dămite ln proporţie ce exeede quota 
disponibilă, sistemul francez ocroteşte pe moşte­
nitori. 

ln fapt lnsă această protecţie este simţitor 
atenuată. lntr'adevăr: 

1) Codul nu vorbeşte decât de imobile. Doc­
trina (cu excepţia lui Laurent, XII, 197) deduce 
că actiunea tu reducţiune nu se aplică mobilelor 
(Coin Delisle asupra art. 929 no. 1 ; Deman e· 

/ IV 67 bis No. 1 ; Demolombe XIX, 628; Mar­
cade asupra art. 930 No. 1). De altfel aplicarea 
regulei en fait de meubles ar sustrage aproape 
unanimitatea mobilelor corporale acţiunei tn re­
ductiune. 

2) Chiar pentru imobile acţiunea în revendi­
care acordată rezervatarilor ar fi paralizată prin 
uzucapiunea imobilului de către terţiul cumpă­
rător de bună credinţă, mai ales că părerea 
extremistă că orice cumpărător dela un donatar 
e de rea credinţă fiindcă ar trebui să se aştepte 

la o eventuală reducţiune, a fost cu drept cuvânt 
respinsă. 

In afară de aceasta, posibilitatea de a evita 
măsura gravă a anulării înstrăinărilor de imobile 
e dată de două măsuri succesive : a) discuţia 
prealabilă a averii donatarului; b) 1n subsidiar 
dreptul dobânditorului de a evita restituirea imo­
bilului prin plata ln numerar a valorii lui ln 
momentul deschiderii succesiunii şi cu· fireasca 
acţiune ln regres lmpotriva donatarului devenit 
ulterior sol va bi!. 

Numeroasele dificultăţi şi controverse, la cad 
sistemul francez a dat naştere, criticile cari i s'au 
adus şi cari sunt evident fondate, au determinat pe 
legiuitorul romîn să adopte şi ln materie de re­
ducţiune principiul admis pentru raport: neres­
frângerea asupra terţilor a socotelilor dintre co• 
moştenitori. · 

Acest sistem era şi al codului Callimach, ur­
mător tradiţiei romane şi este şi Io spiritul ten­
dinţei moderne de a·sigurare a creditului public, 
a circulaţiei averilor şi deci a creşterei econo­
miei naţionale. Tendinţa de proiecţiune a circu­
laţiei bunurilor, a terţilor cari tnchee transac­
tiuni, şi care a inspirat printre alte · măsuri : 
regula uen fait de meub!es possession vaut titre,, 
validitatea actelor eredelui aparent, preferarea 
achizitorului cu titlu transcl'is, etc. şi care a 
făcut ca ln dreptul german nici o acţiune ln 
desfiinţarea unui act să nu se resfrângă asupra 
terţilor achizitori de bună credinţă, explică so­
luţia col!.ului nostru civil, care proclamă perso­
sonalitatea acţiunei ln raport sau în reducţiune. 

Legiuitorul a crezut · cu d1·ept cuvânt, că Intre 
moştenitorul neglijent care nu-şi intentă acţiunea 
cât timp bunul e ln stăpânirea comoştenitorilor 
săi, şi terţiul de bună credintă, care n'are de 
unde să cunoască numărul şi calitatea diferiţilor 
succesori, e de p1•eferat interesul ter tilor, cari, 
la adăpost de temere, pot face în linişte tran­
sacţiuni şi lnlesni astfel circulaţia averilor. 

Principiul personalităţii acţi1mei în reducţiune 
şi neresfrângerea acestei acţiuni asupra terţilor a­
chizitori a fost cu energie afirmat de regretatul 
Degre tn voi. I, p. 326 care spune : 

«ln sistemul codului nostru. civil, acţiunea ln 
reducţiune nu se poate resfrânge asupra terţilon. 

De atunci doctrina şi jurisprudenţa sunt una­
nime 1n acest sens. 

Astfel: 
Curtea de Apel din Bucureşti ln decizia din 8 

Martie 1884, publicată 1n Dreptul din acelaş an, 
No. 35, pag. 276 spune: 

"A.ctiunea tn reducţiune e dată numai !n con­
tra donatorilor sau legatarilor, iar nu şi contra 
subachizitorilor. Astfel în caz de înstrăinare a 
imobilului dăruit sau legat, aceia cari exercită 
acţiunea ln reducţiune au dreptul să ceară dela 
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comoştenitorul lor plata excedentului peste partea 
disponibihi, (ilrt? a pute'! noemlic•i i111Q/1ilut în 
mil,inile tGr/iului a< hizitvi ". 

In acelaş sens s'a pronuutr1t Trib. Covurlui 
prezidat de actuah1l consilter al Curţii tle Casaţie, 
d. St. UrH:!teanu, la 28 Ft>bruarie 1()02 (v. Cu­
rierul .Judicirir No. M, p. 533). 

l'ribunalul Ilfov prezidttt de d. ConsJier Ionescu­
Dolj ln sentinla <lin 4 Noembrio 1901, publicat{1 
Jn No. 38, p. 307 a Dreptub,i anul 1905, .spune 
de asouenea : 

.,L.,giuitorul român inspirat de intere:::ul cir­
culaţiunei bunurilor imobiliare precum şi ln ve­
derea consolidării cred:tului ln genere, a modificat 
dispoziţiuuea corespunzatoare din legea franceză 
~i tu art. 85;) a admis un sistem opus celui 
francez, ref uzân,1 dreptul moi!enitorifor nzerva:tari 
rle a ati,cii în proprirt 1tea b,.r1nril'Jr de cari s'a 
d·isptts prin donaţie supu,ă rednctiunei pe terţii 
achizit1ri de bună credinţă şi d,ţinători ai imobi­
lelor. Această dispozitie so apli<:.ă fllră a distinfJP, 
clacă înstrăinana imobilului s'a f1lcut îruinte. sau 
1lupă moartea do,iatornlui. 

In fine Curtea. de Apel din Craiova ln decizia 
din 5 Mai '1912, publicată în Dreptul din acel an 
Nn. 45, pag. 358, consid~r[1 actiunea !n reductiune 
ca eminamwt~ personala. 

lu aplicarea acestei echitabile soluţii a codului 
nostru, d. Alexandt·esco face ln voi. IV p. I, 
p. 655 al comentariului său de corl. civil, o d,. 
stincţie. După părerea d-sale art. 855 c. ci v. 
rom. nu se aplică dec,\t tn cazul tn cat'e înstrăi­
narea bunului revendicat s'a facut anterior des­
chiderii succesiunei, caci ln caz contrnriu dreptul 
la reductiune ar fi deschis în momentul lnstrai­
narii. 

Opinia izolată -a d-lui D. Alexandresco nu a 
convins ln~ă jurisprudeuta. D-sa insuşi citează 
din Dreptul 38/905, p. 308 o sentinţă a Trib. 
Ilfov semnatl1 de d-nii I. Ionescu-Dolj şi C. A. 
Robescu care răspund distincţiei propuse de d-l 
Alexandresco că "legea atât în interesul siguranţei 
circulărei şi transmiterii bunurilor imobiliare, cfit 

si 1n vederea consolidiîrei creditului ln gemre, a 
;acriflcat în totul interesul moştenitonlor rezer­
vatari o~rotind pe terţ1ul achizitor de bl!lnă cre­
dmţă contra ori cărui atac din partea moşteni­
torilor". 
. Suntem de acord cu pârerea tribunalului de 
Ilfov pentru următoarele corniiderente: 

t. Legea nu face niri o distmcţie aşa ră nu o 
poate face judeciitorul; 

2. R,ţiunea lextnlui; protectia terţilor c aceeaşi 
ori care ar fi data tnstrăinarei, c:ici daca ln­
slrăinarea e opozabilă când e faculă de do~alar 
ln timpul vie(ei, cu atât mai mult există ratrnne 
ca ea să fia opozată şi rând c făcută după 
moartea lui de cujus ; 

3. Neglijenta eomostcnitornlui de a nu fi in­
tentat acţiunea 1n 1·e~uq1une dâ drept te, tiului 
care a posedat cu buna credinţă să fie preferat 
de lege. 

!,. Dreptul rezervatarului a1;upra i,ortiunei le­
gitime existK şi in timpul vieţii lui de cujus 
numai exer,;iţiul se deschide prin succesiune, 
aşa că lnstraina1 ea lezeaza fie că e faculă înainte, 
fie ln urma morţii lui de cujus ceEace e deci 
indiferent faţă da textul precis al legei. 

5. Luqrnl instrăinat lnsă nu apartine rezerva­
tarului, că,·i reducerea nu se face dt·plin drept, 
ci trebuie cerută ln j ,1s tiţie şi până la obtinerea 
ei lucrul nu e !n patrimoniul don,itoru!ui şi ln• 
strainarea e perfrct valabilă (V. Planiol Ill, 3103 
şi 3111); 

6. rrransmiterea datoriilor unei persoane la 
alta presupune transmiterea lntregului patrimoniu: 
un cumpărător, mcceso1· cu titlu particular, nu 
poate fi ţinut de datoriile autorului sau, care 
raspunde person>il conform art. 855 cu ecb,va­
Jentul )ucrnlui (v. Pl~niol, I, 301,) E o perfeita 
analogie cu cazul peirei lucrului dm culpa do­
natarului care. rllspunde de valu:1rea lui. 

Seotinta recentă n. Tribt1nalului Ilfov s. III, 
pe care ·am reprodus-o mai sus, este deci ln 
spiritul legii şi în tradiţia jurisprudenţei noastre. 

20 Aprilie 1021 ALEX. VELESCU 

REZUMA TELE JURISPRUDENTEI 
C U R 'l' li, OR D E A P EL ŞI INA L TE I C U R T I DE C A S A 'f I E 

CUR'l'EA DE APEL BUCUREŞTI 

SECŢIA. I 

Apelant: Jeo,11 Dimo.ncen prin d. ~voco,\i Slătincnriu şi I. Gr. 
Porieţeanu. 

Intimat: I. Stro.tulat prin d. ,ivocat T. Dendrino. 

Contract ,ie inchfrim•e. - Cla-u111ă adăugatii, 
poşterior face1•ei actul iii. - Contestaţie. -· Do­
vada cu 1na-1•to1•i. - Inadmisibilitate. - Re­
rmnţa1•e condiţtonală.-.Act uniluteral, - JJT.ai 

-mu.lte excmpla1·e. - Pi-obă. - Cânif, actul este 
bilateral ? - Proba .. - Efecte. 

a) Convenţmnile între părţi nu se pot stabili prin 
martori; iar interoga torni intimatului nu poate const1tai 
un început de dovadă scrisă, când din el nu rezultă 
nimic din care ar pntea să se întărn1scă afirmaţiunea.ape• 
lantnlui. Prin urmare. în speţâ, apelantul inter,:alând 
în contract, posterior confecţionarii lui, cuvintele • dacă 
cumplit casa• ... , ,contractul de chirie va fi reziliat•, 
această afirmaţie contestată de intimatul de azi, nu poate 
fi dovedită prin proba cu martori, care este inadsimiuilii, 
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b) O renunţare condiţională, chiar făcută într'un act 
uaititeral, ctind există mai mu\to exemplare, cum e în 
spe\:t şi cânt! există diferon\e între contextul acestor 
e.xempforo, instrumentnl probatoriu cel mai bnn este 
exemplarul care se află in mâna crcclitorlllui; adică. 
în mâna persoanei cătt·e care cineva se obligi't - în 
speţă. - a intima! t1lui. 

Dadt actnl este hilateral, cnm este în spoţă, alunei 
trebile să fie identitate absolută în contextul ambelor 
acte ale părţilor, - caiace în speţă nu există (Curte,i 
,le .dpel Bncureşti, Sec/ia, l-a, decizia cfrilă No. ,'!O din 
7 Febr. 1921, JJri'I! care s'ci respins apelul contra sent. 
~95/9.P() ci Trib. Ilfov Secţia IIl r. roi). 

SECŢIA II 
Opo11e11t: Virgil Li vin.nu prin ,1, o.vacat Elef. flldulescu. 
I11timat: Leon Grllnberg zis şi Livia.nu prin d. avocaţi C. n. 

Anghel şi Mitescu. 
8chimbevre ele niime. - Opor.:lţie. - Lelent-i• 

tateci de nume poate jirntificn o OJJo:i:iţie lei 
schimba1•ea ele nume? - Sol1if,ie ner1atit•â. Lfrt. 
J, .'I, 9 <lin legeei 11ii1nelni <lela 1r JJ,lm•t·ie 1885. 

In principiu, conform art. 1 din legea numelui clin 
17 Martie 1895, numele patronimic constitue un drept 
imprescriptibil şi inalienabil, pentru care ordinea publicu. 
cere imperios că nu so poate schimba, modifica sau 
adăogi de cât potrivit dispoziţiunilor legale. 

Art. 8 şi urm. din legea numelui crează o excepţie 
la ac9st principiu numai pentru persoanele care invoac11. 
o cauză binecuvântat/\, iar art. 9 dă dreptul tuturor 
celor interesaţi do a face opoziţie. 

Din economia legei şi după doctriuri, rezultă cit o 
schimbare de numo poate fi motivată nu numai de un 
interes moral, ci şi material ; iar opoziţia contra adop­
tărei unut nume trebue să fie justificată pr$1tr'un pre­
judiciu real co i s'ar aduce oponentului. 

Prin 11rmare, în speţă, suplicantul Griinberg schim• 
ban1ln -şi numele în Livianu, oponentul Virgil Livianu 
îşi întemeiază opoziţia numai pe simplu I fopt al ase­
mănăroi do nume şi nu dovedeşte că-i cauzează un 
prejudiciu; şi cum numele oponontulni nu-i istoric ci 
diu contră un nume comun, opoziţia co a făcut 1,u 
este întemeiată. (Curtea ele Apel Ruwreşti, secţia I[-a, 
decizia ci(ilă No. 18 din 4 Febr. 1921, p1:fo care s' ci 
respin.• npotifi<t făc1ttă). 

SECŢIA III 
. ,1pelaofi: Ministernl de Finanţe prin d. :ivocaţi Alex. Otnlascu 

ŞI Rerman Scbertzer prm el. av, S. SI!berman. 
Intimaţi; Ministerol de llăzboiu priu d. ayocat AL 'feodorescn ; 

C. I. Stoicescu prin d. av. I. Gr. Perieţcanu; lipsă intimaţii: 
~loritz Juster, I. Simionescu-nt1.rnniceanu şi alţii. 

Contesţeiţie la tcilJloul ăe 01•eUne al creăito-
1•ilol', - Arenda,::, - .Prop1•ietai•. - Vite afec­
trite pent1•u plata a;•enzei. p·use în yaj la un 
te1•ţiu. - Poate el opune clrept1wile 1•e:rnlt{/,ncl 
tlin yaj cciiir;elo1• ele prefin•inţc"i, ale p1•op1•ie­
tcwutui asnp1•a 1•itelo1• inwbilfaate pe mo.~io? 
Al't. 1?'30 c. cii•. - Boniwi. <le 1·echi:::iţ'ie. -
<Jesinne. - Pop1•fre. - Validnre. - Inte1•ven­
tlct celm·lalţi c1•eclito1•i la tabloul de m•iline. 
-Di•eptul ele JJ1•efe1•inţă al cre<lito1•1.ilul p1•0-
p1•iet,w al moşiei. ~ Acl·misibiUtate. 

a) Arendaşul nu poate invoca punerea vitelor în gaj 
la un terţiu, dacă n'a vestit pe proprietar despro acoa­
st~; în acest cnz proprietarul are dreptul ele a des­
ch!tle acţiune pauliană şi să revendice vite'e de la 
oricine le deţine, conform art 1730 c. civ., Hiudcă re­
vonclicarea bonurilor ele rechiziţie nu era cu putinţli. 

Bonurile de rechiziţie snut în adevăr nE.'gociabilo lit 
pndător, dar arendaşL1l nu putea să se folosească dti 
acestă împrejurare pentru a zădărnici gajul proprieta­
rului; iar cedentul, la rândul st'lu, nu putea st'\ t,zrzo 
do o creanţă fără srt garanteze pe cesionar de existenţa 
ei; ori creanţa era dubioasă duptt insuşi titlul ei, bo­
nnrilo do rechiziţie individualizând provenienţa vitelor. 

b) Pe calea sumar!\ a contestaţiei la tabloul de or• 
dine a ci·editorilor nu so pan.te pnne. în discuţie eKis­
tenţa creanţei intimatului, fiinllc:1 acosta era creditor 
şi proprietar al m·,indaşului, iar arendaşul (\Ioritz .Juster) 
ca debitor trebuia să dovedeascrt că a plătit arenda, 
i11r toţi acei care deţin creanţe do lu arendaş, nu pot 
să aibă drepturi mai întinse decât autorul lor, Credi­
torul gagist nu putea să ignoreze destinaţia vitelor pentru 
care a acordat împrumutul şi era d11tor să încunoşti­
inţeze de aceasta po cesionar de împrejurările cosi unei. 
După validarea poprirei făcnti.t de proprietar (inti­

matul O, I. Stoicescu) nu so mai poate discuta exis­
tenţa creanţei sale, ci nunni canzr•lo de prefei:iuţă a 
creanţe.i cedate; ori această creanţă fiind stinsă prin 
plată, creanţa proprietarului contm arendaşului păs­
trează rangul util, rămânând intervenientului Minis­
terul de Finanţe, apelantul de azi, calea recursului 
contra lllinisternlui do Războiu, acrsta contra cesiona• 
rului, iar acesta clin nrm't contra creditorului gagist, 
care îşi poate realiza drepturile sale sub forma legalr1 
a vânzărei. 

Posesorul bonurilor ele rechiziţie deşi putea să le 
vâudă, însă ast!l.zi el nu mai poate face acest lucru 
faţă de poprirea fii.cută de pt•opriefarul moşiei, popriro 
core i-a fost validată de Trib. 

Prin urmaro, in speţă, arendaşul {~foritz Juster) pu­
nând în gaj vitele afectate pentru asigurarea plăţei 
moşiei proprietarului C. I. Stoicescu, la Simiooescu­
Râmniceanu, iar acesta cedând bommle do rechiziţie 
în valoare de 12.705 lei lui Herman Schertzer, care a 
notificat aco1stă cesi•1ne atât Ministerului de Finan1e 
cât şi celui de războiu şi în ur~ă, zece zile după a· 
ceastă notificare C. I. Stoicescu a făcut poprfre pe aceste 
bonuri, atât intervenţia lui Herman Schertzer, a Mmiste­
rului de finanţe, cât şi contestaţie la tabloul ele orr\ino a 
creditorilor peutru a se împărţi egal între ei suma 
datorată, nu poate fi admisibilă faţă cu dreptul de 
preferinţă al creditorului proprietar C. I. Stoicesru a­
supra vitelor arendaşului afectate pentru plata arenzei 
moşiei, care în niciun caz nu poate fi discutat pe a­
ceastă cale a contestaţiei, mai cu seamă când poprirea 
a fost validată, iar terţiul poprit a plătit. (Curtert de 
Apel, Bucureşti, secţia III-a, decizia cirilci No. 20G clin 
19 Oct. 19:W, prin care s·a respim apelul cont?'/! sen/ .. 
No. 6/.92() a Trib. Ilfov sertia ele notariat), 

SECŢIA IV 

Aptlanl: N. 8i'iulcscn prin d, n,v, Con.-;~. na.di,1.nu. 
Inlimnftl Margareta, Bălă.noscu priu d. nvocn.t Eng. 'roodoriui. 

Refugiat. - Hotă1•{we dată în lipsii. - Co-
municare. - Apel. - Tareli1•iilate. - Dltrii, o 
hotâ,1•{/,re datei snb ocupoţi'lme poate ai•ea cn.­
'l'aoteru,l definitiuitnţei? S .luţie negativă.'"A'l't, 
4 clin llem·etul lege 1480/91', tfi 2199 <Un 7 
Iunie 1919. 

Potrivit art. 4 din decretul lege 1480 dia 9 D~c. 
19 l 7 nici o acţiune mobiliară sau imobiliară nu se va 
putea porni contra românilor, persoane civile, aliaţilor 
sau neutrilor care lipsesc diu ţara ocupatil., fie că a 
lăsat sau nu un mandatar, decât şase luni după în­
cheierea păcei generale ; deas~menea şi acţiunile inten• 
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tate înainte de ocupaţiune sunt suspendate tot până 
la şase luni dupll încheierea păcei generale, 

O hotărâre dată cu călcarea acestor dispoziţiuni e nulă. 
Această nulitate e absolută, ea putâ.nd fi !'idicată 

în orice stare a procesului. 
Abrogarea art. 4 din decretul lege 1480/917 prin de­

cretul lege 2199 de la 7 Iunie l\!l!l nu poate atioge 
hotărârile date anterior, caro sunt şi rămân nule, chiar 
dacă au fost comunicate părţei şi aceasta a lăsat să 
treac1t termenul de apel contra lor, 

Prin urmare, îu speţă, acţiunea fiind intentată la 7 
Dec. 1913, iar sentinţa s'a pronunţat la 25 Noembrie 
1918, în care timp intimata era refngiată în Moldova, 
chiar dacă i s'a comuBicat ac~astă hotărâre la 6 Aprilie 
1919 şi n'a făcut apel decât cu două luni după com;i­
nicare, sentinţa nu poate fi considerată ca definitivă, 
iar apelul tardiv, /Curtea de Apel Bucureşti, sectia IV, 
decieia civilă No. 36 din 1 Martie 1921, prin cm·e s'a 
admis incidentul ridicat de intimată şi s' a respins apelul 
contra sent 206/918 a Triu. Prahova sect. 1-a). 

CURTEA DE CASAŢIE 

SECŢIA. I 
Regulament do competin\ă dat după cerera:. Primului Procuror 

al Trib. Vâlcea. 

Militari dispă1•uţi sau mo1•ţi in î-mpreju-
1•ărl de 1•ăzboi. - Constatarea ăecesiilui. -
Instanta competinte. - A1•t. 27 din legea pro­
m1tlgată cu, ăem•etul No· 8244/916 şi m·t. 88 
c. civil. 

In competinţa jud. de ocoale s'a dat prin art. 27 al 
legii promulgată cu decretul No 3.::4-t/ ,116, numai con­
statarea decesului militarilor foşti domiciliaţi în co­
munele rurale şi cari au ,mmt san rlisp'\rut rl:11 în, 
prejură!'ile războinlni, 

Prin urmare, câud se constaM că cel nesupus la in­
corporare, deşi figurează ca atare în registrele unui 
cerc de recrutare, în realitate însă Pl a murit de mic 
copil, constatarea decesului urmează a se face de Tri­
bunal, potrivit disp. 11rt. 33 c. c., iar nu de jud. do 
ocol după regulile statornicite prin decretul No. 3244/916. 
(Cas. 1, Dec. No. 711 din 31 Decembrie 1920, prin care 
s'a regulat compe!infa). 

SECŢIA IT 

Recurcnt: llinisternl de Domenii prin d, '"'· Marinescu. _ 

Codul Silvic. - Infracţiuni. - Amen~i. apli­
cate. - Ca1·acterul lo1· civil. - Consecinţe Cit 

p·rivi1-e la am11 istie. - Art. 90 c. silvic, 
Amnistia. --Amni,qtla .'le <tpllcă numai pe1•-

soanel01• fi~ice, nu şi celo1• juridice, 
a) Potrivit art 90 din codicelo silvic, Ministerul de 

Domenii poate face transacţinni asnpra amenzilor edic­
tate de acest codice atât înainte, cât şi după pronun­
ţarea unei hotărfiri definitive. De aci rezultă că aceste 
amenzi au caracterul unor despăgubiri civile şi deci, 
infracţiunile la caJi se aplică nu au un caracter penal, 
ca să poată fi şterse prin amnistie. 

stantă ln ar.eastă privinţă (Cas. II, 70 din 28 
Ianuarie 192[, ln O,mrrul ,fodfriar No. 22/921 
cn trimeterile red arţionalf ). (N. R.). 

SECŢIA III 
Reourent i Ministornl de Finanţe, prin d, av. C. Marineseu, 
Intimat: N, O. Ionescu. 
Legea tlmb1•u,lul. - Vân~ă1•t. - Taxa ăe tn­

'l'egist1•nre. - De clina este ărito1•itii? - Con­
secinţe. - A1•t. 47 al. 8 l. t. din 190~. 

Taxa de înregistrare la vânzările ile bunuri, prevl(. 
zută de art. 47 al. lil al legii timbrului din 1906, este 
datorită fiscului pe baza principiului transmisiunii pro­
prietăţii lucrului vândut. 

lntrucât îu materie de vânzări imobiliare, proprie, 
tatea lucrului vi\.ndut se transmite de drept din chiar 
momentul consimţământului părţilor asupra preţului 
şi obiectului lucrului vâudut, iudependent de executarea 
sau neexecutarea în fapt a convenţiunii, şi taxele de 
înregis1rare se datoresc fiscului de la această datli, 
- revenirea părţilor n~putând avea nici o înrâurire 
asupra drepturilor fiscului. (Cas. Ill dec. No. 41/J din 
24 Noembrie 1920, prin caYe s'a admis recun1tl Minis­
t,rnlni de Finanţe contra sentinţei '1. ril>. Ialomiţa). 

NOTA. - A se v€dea asupra acestui punct, C. 
Apel Buc. Il, 176 din 3 Julie 1920 ln Curierul 
J,,,Jiriar No. 63 64/920, p. 516 ; C. Apel Buc. I, 
16"i din 31 Iulie 1920, Curierul J«dici ,r No. 
77-78/920, p. 628. (N. R.). 

.TURISPRUDE~TĂ RTRAINĂ 

Nume pat1•onimic. - Protecţ;i·wne. - D'l'eptul 
capului de fmnilie. 1Ji1i uwrtpent1·u l!ranţa 
- JJ'Ienţ;iwnea numelui pe o placă aş~ată în 
Bi•e1•ieă. - Onnoşti11ţii de acest p1•oect. - lv~r1· 
pottabllitate. - Neăat01·a1·e de daune intei•ese, 
- D1•eptu,l ăe a înlocui placa pe cheltuiala sa. 

Titularul unui nume patronimic are dreptul da a-l 
apăra contra oricărei atingeri în limita dreptului său 
material sau moral. 

Capul familiei, în deosebi, poate să se opună, ca DU· 
mele fiului său mort pentru patrie, sli nu se înscrie 
pe o placă comemorativă aşezată în Biserica comun~i, 
după iniţiativa preotului parohiei. 

Insă când capul de familie a avut cunoştinţă de 
acest proect şi nu s'a opus, şi mai cu seamă el eres: 
cându-şi copii în religiunea catolic:i printt-e care era ş1 
fiul al cărui nume figurefl,z/\ pe placă, el nu mai are 
dreptul să rec'ame daune interese, nici să ceară şie(· 
gerea numolui, căci ar putea să constitue o injurie 
pentru familiile celorlalţi decedaţi, şi în al doilea râud 
ar avea neaj•,nsul să degradeze monumentul. 

El însă poate fi autorizat să pună, pe cheltuiala sa, 
o nită placă identică, în care să. nu figureze numele 
copilului său. (Curtea de Apel din Bongres, audienţa de 
la 8 Martie 1921, La Loi, No 69 din 7 Aprilie 1H2I\ 

b) Amnistia acordată prin decretele-legi cari o pre­
vM, se aplfoă numai persoanelor fizice, nu şi la cele Rugăm pe ă-nii mag·istraţi şi avocaţi a 118 

juridice. (Ca,. 111. dec. penală No. 127 din. 2 Feuruarie trim,ite sm•ise pe citte o pctglnă, desdfrauil, 
1921, prin care s'a casat decizia No. 189/920 a Curţii hotărârile instrmţetor judemito1·e._'ltl ca1-i. re· 
Apel Craiova 8. II-a). :wlvă chestiwni ăe d1·ept rll.icutab,'ll, pentru 4 

le putea publica în Curierul Judiciar. OelS 
NOTA. - Dor.Irina şi jut'isprudenţ11 este con- mai importante vor fi pnbf.foate in1wtite de nofll: 

Tip. Sor. anon. CURfERUf, JUD/()[AR. 8,,c,mşti R~hovei, 5 TEuEF'O.V 1?./~9, -A-tor: Awrnl 1. Codrea,111-c. 156 
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Primul Congres al avocaţilor ttin · intreaga Ram~nie 
6, 7 $1 8 MAI 1921 

(URMARE ŞI SFÂRŞIT) 

Procesele V t rbale ale şedinţelor 

Proces-verbal, No. 3, Zina Ir, 7 Maiu 1921 
Şedinţa do dimineaţa 

D-nul Dem. Dobrescu, Preşedinte, declară des­
chisă şedinta la ora 9 jum. a. rn. 

D·mtl Dem. Dobrescu, Preşedinte, roagă Congresul 
să se admit~ o excepţie la ordinea de zi şi cere 
să fie amorrnat a da cuvântul Preşedintelni Socie­
tăţei Studenţilor în Drept din Bucureşti, care are 
de comunicat congresului doleanţele a câteva mii 
de studenţi de la facultăţile juridice din ţară. 

Congresul aprobânLl cererea el-lui Preşedinte prin 
ridicare de mâini, se dă cuvâHtnl 

D-lui Florian Foişoreanii, Preşedintele Socie-. 
tăţei Srndenţilor în drept. 

D-sa depune la biroul congresului, un memoriu 
explicativ al cererilor smdenţi!or şi autorizat fiincl 
de Congres, ia cuvântul pentru a lămuri câteva 
nevoi studenţeşti în legătură cu stagiul, asi'el cnm 
este legiferat în arrteproect. 

In esenţial, găseşte durata stagiului prea lungă, 
faţă de faptnl că în trei ani universitari se pot 
dohândi cunoştinţe teoretice mult mai vaste, derât 
cele practice necesare profesiunei de a\'ocat. 

Spune că nu se poate concepe regulamentarea 
stagiului, fără a se modifica actuala organizare a 
Fncultăţilor de Drept. 

Mulţumeşte călduros Congresului cât ~i d-lui rre­
şeclinte Dem. Dobrescu, personal, pentru cinstea ce 
i s'a făcut fiind admis să vorbească în numele stu­
dentilor, cei mai interesaţi în ceiace priveşte organi· 
zarea stagiului în viitoarea lege. 

Pentru celelalte puncte, se referă la desvoltările 
cuprinse în memoriul depus pe binroul Congresului. 

D-mil Dem. Dobrescu, Preşedinte, de acorcl cu 
Congresul, dispune trimiterea memoriului la Comisia 
permanentă, spre a se lua în considerare la capi­
tolele respective. 

D-l preşedinte, Dem. Dobrescu, după 01:dinea ele 
zi, dă cuvântul 

D-l-iâ Ion PopeRcn-Copuz {Ilfov), cal'e î11 prea­
labil, discntă chestiunea neliimmită încă a rapor­
turilor dintre magistrap şi avocaţi. Cere introdnrerea 

în anteproect a principiului, că avocatul are drept 
a face proces magistratului, atunci când avocatul 
ar fi ultragiat în exerciţiul funcţiei sale. 

A doua chestiune discutată de d-sa, este asigu­
rarea onorariul ni. Dă un exemplu smvenit în .Ardeal, 
unde plata onorariilor este garantată în mod efectiv. 

Admiterea avocaţilor din ~echinl regat în teri­
toriile alipite, formează al treilea punct de cuvân­
tare. Cere desfiinţarea stagiului prevăzut de legile 
austriaco şi ungare, pentru avocaţii din vechiul 
regat, care an practicat aci profesiunea efectiv. 
Exprimă speranţa că se va veni cu o lege, care 
să reglementeze această chl0 81.inne delicată. 

Chestiunea demnităţei profesionale - al patrulea 
punct - o socoteşte ca una din cele mai vitale 
pentrn progresul corpului şi felicită Comisia de re­
dactare a anteproectnlui, pen trn sancţiunile severe 
ce a edictat pcntrn aceia, care contravin la tradi­
ţiile corpului. 

Judecata disciplinară a avocaţilor, aşa cum este 
organizată îll proect, nu găseşte aprobarea orato­
rului. Se ridică contra formulelor preconizate în 
el, ca fiind de uatură a stingheri justiţia ordinar!. 
Reclamă ca corectiv, dreptul de apel al clientului 
împotriva deciziilor decanale, atunci când nu sunt 
mulţumiţi pe ele. 

Intervertindu-se ordinea de zi. dnpă cerere, D-l 
Dem. Dobresw, Preşedinte. dă cuvântul 

D-lui Anastase Da1•is (Ilfov), P-hestor, care pro­
pune congresului următoarea 

MOŢIUNE: 

,,Congresul avocaţilor roagă pe D-nul Ministru al Jus­
" tifiei, ca în vederea desăvârşirei lucrărilor, să disp'U6 
,,ca toate instanţele Judecătoreşti din ţară, exceptând Bu­
,,cnreştii, să amâne în eilele de .9, 10, 11 şi 12 Mai 1921, 
,procesele, în cari părţile se vor preeenta, neasistate de 
,,rwocnţii cnri snnt plecaţi la Congres". 

Moţiunea votată prin aclamaţiuni unanime, ur­
mează a fi transmisă prin mijlocirea D-lui Dem. 
Dobre.seu, Pre~eilinte, D-lui l\linistru de Justiţie. 

D-niil Dem. Dnbrescu, Preşedinte, la ordinea de 
1>:i, dă cnvântul 
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D-lui Dr. Anrel Lazăr, Decanul B!tronlt1i din 
Oradia-1\Iare, fost şef al resortulni justiţiei din 
Consilinl dirigent. · 

D-sa face o amănunţită analiză a celor donă legi 
de organizare avocăţească din Ardeal şi din Ve­
chiul regat, în raport cu sistema procedurală. 

In această privinţă exprimă părerea sa de rău, 
relativ la desacordnl dintre expunerea de motive a 
proectului şi textele positive consacrate de proect. 
<'are nu realizează în chip tocmai fericit. ideile 
generale foarte bune din expunerea. de ruotiYe. 

Relevă superioritatea organizărei din Ardeal. 
care a dat putinţa avocaţilor români de acolo. ~ă 

fie adeirăraţi apostoli ai românismului. 
Se aşteaptă ca prin nona lege ·avocăţească, avo 

catul să fie un pivot al vieţei publice. Arată con­
curenţa imorală ce s'a ivit pretutindeni înainte de 
război printre avocaţi şi măsurile luate: restric­
ţiuni în privinţa admisibilităţei în corp, instituirea 
unui numerus clausus. 

Analizează apoi capitol după capitol din întreg 
anteproectul, arătând, în mod comparativ, soluţia cea 
mai nimerită în vederea atingerei celor două mari 
scopuri în legătură cu acest proect : organizare şi 
unificare. 

La capitolul relativ la adlnisibilitate în corp, cere 
ca condiţiile de studii juridice să fie legiferate în 
concordanţă cn reforma universitară. 

La stagiu şi examen definitiv, cerc nn regula­
went special, care să nu facă parte din lege, care 
ar urma să stabilească norme aplicabile exclnsiv 
avocaţilor definitivi. 

In privinţa organizărei federale a decanatelor. 
cere să se lărgească autonomia locală, procedura să 
fie simplă, lipsită de spiritul greoi care se desprinde 
clin proect. 

Statul, are de asemenea datoria imperioasă, de 
a sprijini corporaţiunea aYocaţilor, ca una din cele 
mai importante în buna funcţionare a societăţei. 
In această legătură de idei, oratorul preconizează 
introducerea unui timbr1i. sau unei taxe specinle, 
asemănătvare celei de pe cărţile didactice, care să 
constitne un venit ordinar pentrn cassa de pensii 
şi ajutoare a Barourilor. 

D-nul Dem. Dobresc11, Preşedinte. după cerere 
şi Congresul admiţând, dă cnvântnl 

D-l-ui C. C'. Arion, Preşedintc:Je Comisiei Per­
manente. 

D-sa este de pl!rere, că Comisiunea va. trebui să 
mai stea încă 5-6 zile în Căpitală, pentru ca să 
aibe timpul să dea o nouă redacţie anteproectului. 

D-sa cere repi::ezentanţilor din teritoriile alipite, 
un spirit de concilianţă mai largă, spre a se ajnge 
la o grabnică terminare a lucrărilor. 

D-nnl Dern. Dobrescu, Preşedinte, având în Ye­
dere orele înaintate, ridică şedinţa la ora I p. u1. 

-------------------.. ~ 
anunţilncl pe cea viitoar{' pcntrn tlupă antiază la 
ora 3 juru. P· m. 

l1reşedinte: De,11. Dobresru. 

Secretar General : I ~ Toncr'sc11. 

Fiecretari tle şedinţă: Rem:r1~ LiNkeu, Dr. 8i111io11 Nemeş 

Proces-verbal :No. 4, Ziua II-I\, ~ l\fol 1921 
~edmţa de după amiazii 

D-1111,l De111. Dol,rescu, Preşedinte, tlesrhide şedinţa 
la ora 3 jnm. p. u1., în ~ala ele şedinţe a Tribn­
nalnlni Ilfoy, Secţ.ia H-a Comercială 

D-nul De111. Dobrescu, l'reşedinte, ecre în prea­
labil să se intervertească ordinea ele zi, pentru a 
se putea face apelul nominal, neavându-se până în 
prezent lista tuturor delegaţilor clin ţară, :'.Hai pro­
pune ca toţi aceşti delegaţi, să facă parte din Co­
misia permanentă, .:are discută proectnl elaborat ele 
Comisia Baroului de Ilfov. 

Congresul admiţând propunerea, D-nul Dem. Do­
brescu., Preşedinte, dă cuvântul D-nulwi Vasile Ton­
cesw, Secretar General, care citeşte, făcând com­
plectările ne ·esare, următorul apel nomhial al De­
leg[Lţilor Barourilor din ţară, <'ari parti0ipă'la Con­
gres. 

Mehed·in/ i: 
Go1j; 
Dolj: 
Vâlcea: 

Arge$: 
Dâmboviţa: 
Muscel: 
Prabnva: 

Teleorman: 
Ialmnifa: 
rtaşca: 
B-nzcfo: 
R.-Săra/: 
Brăila: 
Dnrostor: 
Galiacra: 
Constanţa: 
Titicea: 
Olt: 
Go1.•url1ti: 

Tutnva .' 
Bacifo: 

::'.Iobescu .\.., Sabin Popescu. 
Numa J!'rumuşanu, Xika Petrescu. 
Dem. D. E,toencscu, R. Geormun. 
);, Tretinescn, 'roma Răclnlescn, N. 

Balotescu. 
Ernest Paximade. 
G. Pârvulescu, 'l'. Ciornei. 
r. Giurcnlescu. 
Nic. :.u. Pârvnlescu, l:l. Constanti­

nescu, C. <4hendovici, P. Tatoveanu, 
N. Iconomn, Drag. Ohristesc.u, D 
Donescu. 

Jordan Pandelescu. 
Al. Bădulescu. 
Ghiţă Petrescu. 
,Justin Stănescu, Gh. Moscu 
N. J\Iironescu, Protopopescu. 
N. Nicn!&'cu, St. Stroe. 
Ervant Uelidon. 
Vasile Covată, J. Sanuanioti. 
Alex. Beiu. Stelian Stănescu. 
l\Iihail Ceapărn, A Lich iardopol. 
Scevola 7,ăgănescu. 
Virgil Benişachc, Popescu C., r. :rll­

gură. 

Toader Schimbea, Dobrovici N". 
Dionisie Ionescu, R. Oheminger, Dal­

ban. 
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l'ulna: 

ni~Zi.i : 
Tecuci: 
Roman: 
Suceavci: 
Botoşani: 
laşi: 

l<î:Uci1i: 
Braşov: 

Oradici-3Iare: 

Trirgu-ilfure'i: 
Sibin: 

Cluj: 
Tiinişolira : 

St. Graur, v. Stănuscu-l)atna, Lascăr 
Dumitria, I. Crângn. 

Mihail Negară. 
Virgil IIIironescu, O. Conclrache. 
N. j.[ustea. AL Văideanu. 

Gh. Ghiţescu, Octav Lovinescu. 
o. 'l'utlor. Toma Tomescu. 
Alex. Băclărău, O. Teodoreanu. N. 

Gheorghiade, Const. Tăat, Ion N. · 
Iouesca,'Oamil Gârcineana, Aclouis 
Popov. 

Mihail Chiriţoiu. 
Eageniu J'lle(ianu, Deca11, Ion Uoroiu, 

Amel Olteanu, Joacl Hornu, AL 
Străvoiu, Steinhardt Samuel. 

Dcmetru Kis, Decan, Francisc 'l'oth, 
Lazăr Aurel, Martin Feher. 

Justin Nistor, Corneliu Albu. 
Onisifor Sora, Victor :\Iunteann, N. 

Petra. 
Simion Nemeş, Ion Răchitan. 
I. Crâ;;marin, Const. Stura, Aurel 

Auuica, v. Rădu!escn. 

Justin Mi.ron. 

D-nnl Dem. Dobrcseti, Preşedinte, la ordinea ele 
zi, dă cuvântul 

D l1ii Dr. rcisile Buduâre.5cn, (CPruăuţi). 
D-sa cxpri111ă mulţumirile Bucovinei pentru căi· 

duroasa primire ,i tlelegaţilor, promiţând că va 
aduce un ,pirit larg de colaborare, în u.esl.Jaterile. 
congresului . Arată starea de spirit tlificilă în Bu­
covina creată prin vechile împreJnrări neprielnice. 
])opalaţia însă şi în s11ecial clasa avocaţilor şi a 
magistraţilor, a făcut mari prog-rese de la unire 
încoace şi ar.easta pentrn că ei în marca lor ma­
.i01 itate stăpânesc limba română în aşa fel, că pot 
pleda în faţa tuturor instanţelor. Se declară parti­
zanul celor două reforme preconizate de a11teproect : 
stagiul şi examenul de admitere. De asemenea în 
privinţa necesităţo,i u.octorltnlni juridic. In legătură 
t:n aceasta, arată necesitatea unei epoci tranzitorii, 
ca ele pildă fixarea unui termen pentru dobândirea 
titlului ele Doctor în Drept pentru cei ca.re nn'J au. 

Cere însă ca legile noastre să fie ade<1nate nece­
sitl'tţilor întregei Românii l\Iari. 

Desaprobă in aplauzele unanime ale Congres'llni 
absenţa şi desinteresarca unora din avocaţi, 

Trece apoi la analiza lliferitelor amendamente 
propnoe de delegaţ.ia -bucovineană în privinţa uni­
fică.roi legislative. 

D-sa încheie cu un îndemn cald, ca să se glt­
seas0ă o formulă care să împace interesele protiv­
nice, prin creitre11 nnoi epoce de tranziţie. 

D-l Dem Dohresc11, Preşedinte, d □pă cerere şi 
l'ongresnl admiţând. dă cuvân-tnl-

D-l1,1,i C'. C. Arian, Pr'eşedintelele Comisiei Per­
manente, care mulţumeşte cong-re~ului că i-a făcut 

onoarea să-l aleagă preşedinte al acelei comisii; 
regretă însă că nu a putut până atunci să lucreze 
cu membrii comisiei în plenul ei, fiind reţinut de 
lucrările congresului. Roagă c011gresul să îng·ădue 
membrilor comisinnei permanente, să se retragă 
din şedinţă, spre a lncra concomitent cu congresul. 

Congresul admite propunerea şi membrii comi­
siunei părăsesc sala de şedinţe a congresului, pentru 
a trece în camera comisiei perruanente. 

D-l Dem. Dobrcscn, I'reşedînte, la ordinea do 
zi, ,111 cuvântul. 

D-lui Popescu Tudor (Ilfov), caro arată că • în 
compctin(a congresului nu intră de cât două ches­
tiuni: clacă IJaroul este un corp închis sau d.eschis ; 
raporturile dintre barou şi celelalte corpuri constituite. 
D-sa pledează cu exemple de fapt, pentru restr-ân­
gerea, admisibilităţei în corp. 

In al doilea rând, D-sa propune un deziderat 
relativ la constituirea cassei de ajutor şi pensii, a 
corpului de avocaţi, cu obligaţia pentru stat clo a 
participa la fondarea şi întreţinerea ei. 

D-l Dem. Dobresw, Preşedinte dă cuvântul. 
D-l11,i Jlihail Ceaparu, (Tulcea), care se ra­

liează la formula de stagiu din anteproect. Relativ 
la jmisdicţia Consiliului de disciplină, se declară 
partizan al acestei jul'isdicţii numai în privinţa o­
norariilor şi a moralităţei avocatnlni. 

Recomumlă cel mai larg spirit de conciliaţiune, 

pe care îl vede sporind, 11e măsură ce lucrările con­
grrsulni avansează. 

D-nul Deill. Dobrescu, Preşedinte, dă cuvântul 
D-lui Yasile Covata, (Bazargic), care legitimează 

instituţia stagiulni, care este un punct câştigat încă 
ele la Congresul de la Iaşi din 1911. 

In numele a GO de avocaţi din Cadrilater, atrage 
ateuţfa Congresului asuprn situaţiei excepţionale şi 
intolerabile în care ci se află. A.coşti avocaţi care 
înainte puteau pleda la !nalta Curte de Casaţie, 
după ce s'an instalat în Dobrogea-Nouă, nu mai 
pot pleda nici în faţa unei Judecătorii de Pace, ele 
cât în baza unei 1iermisiuni a :\Iinistrnlui de Jns­
li_ţie. eaa·c oricând i-o poate retrage. 

Cerc Congre,mlui să introducă ln proeet o dispo­
ziţie, prin care ~ă -repună pe acei avocaţi în situaţia 
lor normală. 

D-nul Dcm. Dourelic11. rreşedinte, dă cuvântul 
D-lui f. Rr. Perieţeanu, (Ilfov) care cere Con­

gresului să procedeze în aşa fel, în cât-să nn piardă 
timpul în mocl inutil, fără a Ina vre-o hotărâre. 

D-sa constată că congresul a admis în linii ge­
nerale principiile puse în anteproect şi amune: că 
este 110voe de anumite condiţiuni de admisibilitate; 
că este nev oe de stagiu; că sunt cazuri de incou1-
patibilitate; că jurisdicţia disciplinară trel.Jne să a­
parţină barourilor, dacă nu în totul, dar cel puţ.în 
în ce priveşte faptele, rămănând eventual Curţei de 
Casaţie, dreptul de a cenzura moclul de aplicare al 
legilor. 
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Principiile fiind admise. Congresul ar trebui să 
ia o hotărâre cu un moment mai înainte. Modali­
tăţile aplicărei lor. rămâne o chestie de decaliu. 

Altfel Congresul se va termina fără sâ se fi luat 
vre-o hoU\râre. ceiace ar fi r()gretabil. 

D-nul Dern. Dobresc1t, Pre~edinte, dă cuvântul 

D-lui Petre Vasilescu, /Ilfov) care arată cât de 
nefundată e incompatibilitatea stabilită de proect 
între calitatea de profesor secundar ,şi avocat. 

Arată netemeinicia obiectiunei că profesorul ar 
face avocatură în dauna scoalei precum şi chestiunea 
pretinsei concurenţe, care este cu totul neîns~mnată, 
fiind vorba numai de un mic număr de arncaţi-pro­

fesori. 
Apoi, analizează pe larg necesitatea intelectualilor 

în viaţa publică a României Mari. 
Cere să se precizeze situaţia profesorilor, actuali 

avocaţi, faţă de disposiţiile anteproectuloi, şi eli­
minarea acestei incompatibilităţi din viitoarea lege. 

D-nitl Dem. Dobrescn, Preşedinte, dă cuvântul 
D-nuliâ Nicolae Pontescu, (Bucovina), care în 

privinţa art. 123 din anteproect, care prevede 
dreptul apărătorilor netitraţi, dreptul de a profesa 
avocatura, înaintea judecătoriilor de ocoale, cere ca 
acest drept consfinţ,it prin legea defunctului Eugeniu 
Stătescu la 1896, să fie extins şi la Tribunale. 

D-mtl Dein. Dobrescu, Preşedinte, dă cuvântul 
D-liti C. Rădulescu, Avocat din Baroni Ilfov şi 

profesor la Facultatea de Drept din Cernăuţi. 
D-sa vorbeşte în chestia situaţiunei legale creată 

avocaţilor din vechiul regat în Bucovina. D-sa arată 
amănunţit cum un număr de circa 20 de avocaţi 

din vechiul regat, aflaţi în interes de serviciu în 
Cernăuţi, ca şefi de contencios al marilor autorităţi 
de Stat, s'au văzut categoric refuzaţi, nu la în­
scrierea sau transferarea în Baroul Cernăuţi, ci la 
simplul fapt al pledărei incidentale în faţa instan­
ţelor judecătoreşti de acolo. 

Analizează din punct de vedere al dreptului cons­
tituţional, poziţia Bucovinei faţă de legile noastre 
de organizare judecătorească şi în special faţă de 
legea de organizare a Corpului de A11ocaţi din Ro­
mânia. Arată pericolele- din punct de vedere na­
ţional românesc-care sunt legate de lipsa la bara 
justiţiei în Bucovina, a avocaţilor din vechiul regat. 
Insistă mai cu deosebire asupra situaţiei antijuridice 
şi anormale· creată ~:li atului rornân, care în pricinile 
sale, este reprezentat în justiţie printr'un tutor ad­
ministrativ adhoc, fu11cţionar de sub vechiul regim 
de impilare austriacă, şi curn avocaţilor Statului 
român, li s'a contestat dreptul de a pleda în Bu­
covina, dintr'o greşită interpretare şi aplicare a 
legilor austriaco, care nu le pot fi aplicate, avocaţii 
din vechiui regat având a-şi exercita profesiunea 
lor conform statutului din vechiul regat, pe întreg 
teritoriul României, iar nu conform legilor aus­
triace. 

In acest sens, pentru a se generaliza exemplul 
dRt ile magistratura română clin Ardeal, care înrr'un 
spirit prnfnnd ro111â11e,c şi în raport c·1 Rtarea ju· 
risprndenţială, a admis pe avocaţii din vechiul regat 
să plecJe7,e in faţa instanţelor din Ardeal, d-sa pro­
pune o motiune. pe care o citeşte d-1 Dem. Do. 
breseti, Pre -edinte, prin care d-l :i\Iinistru al Jus­
titiei este invitat să sesiz.eze toate instanţele judi­
ciare din teritoriile alipite, că va fi permis avo­
cat.ilar din vechiul regat să pledeze înaintea lor. 

Pu8ă la vot, moţiunea este admisă în unanimi­
tate, fără nici o opoziţie, cn singura morlificare 
propusă de d-l Popescu Tudor, !Ilfov), că limba de 
pledare va fi r.ea română perJt.ro avocaţii din ve­
chiul regat. 

Moţiunea votată are cuprinsul următor: 

«Congrosul avocaţilor di11 Româ.t1i>1-Mare , îutrunit la 
Bucuroşti în zilele de 6, 7 şi !'J ihi 1921, văzând tă 
avocaţii din vechiul rrgat nu sunt admi~i să pledeze 
înaintea instan(.elor judecător,,şti din 1er1toriile alipita, 
care aplică în acelaş timp mai toate legile speciale din 
vochiul rrgat, cum şi pe · cele votate în ultimele se­
siuni pa· lamentare; 

• Văzând c:1 această stare de fapt, constif ue un ob­
stacol la dorinţa româneasră şi unanimă d,, unificare 
complnctă şi îngreunează buna admini, trnre şi distri­
buiro a justiţiei, al carei auxil:ar rste Baroul, roAgă 
pe d I Ministru de j11stiţio să grăbeaseă măsurilA le­
gale, ca instanţele judecătoreşti dm teritoriile alipite, 
să primoascit în faţa lor po ori ce avocat din întreaga 
Românie,, cari vor putea pleda pretutindeni în limba 
reu:ână,. 

D-mtl Dem. Dobrescu, Preşedinte, consultând Con­
gresul asupra oportunităţei prelungirei şedinţei, 

Congresul având în vedere orele înaintate, decide 
suspendarea ei. 

D-niil Dem. Dobrescu, Preşedinte, ridică şeclinţa la 
01a 71/2 p. m., anunţând pe cea viitoare pentru 
mâine, la ora 9¼ a. rn. 

Preşedinte, Dem. Dobrescu. 

Secretar general, V. Toncescit­

Secretari de şedinţă: George Lisken, Dr. Si­
mion Nemeş. 

Proces-vm·bal, No. 5, ziua HI-a, 8 lllai 1921 
Şedinţa da diminea\ă 

D-nitl Dem. Dobrescu, Preşedinte, declară deschisă 
şedinţa la ora 1 O a. m. 

D-nul Dem. Dobrescit, Preşedinte, în prealabil pro· 
pune Congresului să aleagă subiectul discnţiei din 
şedinţa de astăzi, adică dacă urmează să se dis• 
cute problema unificărei legislative, astfel cum pre­
vede ordinea de zi, sau să continue cu discuţia 
generală a legei de organizare a corpului de avo· 
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cati, până la terminarea lucrărilor comisiei per­
manente. 

In acest timp, mai mulţi congrrsisti, cer sus­
pendarPa şedintei, pent.rn ca rnembrii congresului 
să poată asista la sole11111itll.tile primirei oficiale a 
AA. LL. RR. Principilor ;\lo,tenitori, c;ari sosesc 
azi în Capitală. 

D-nnl Ion S. Codrnann (Ilfov). cere ca 8e0retarii 
co11gresulni ·s11 redacteze procesele-verbale ale şe­
dinţelor. pentru ca ele să fie citite şi aprobate de 
plenul congresnlni, înainte de despărţ.ire. 

D-nal Dem. Dobrescu, Pre~edinte, răspnndc ora­
torului, că în marginile posibilului, se va ţino seama 
de dorinţa exprimată de orator, uzul fiind cel re­
clamat de d-sa. 

D-nul Dem. Dobrescu, r,reşedinte, cu aprobarea 
Congresulni, dă cnvântnl în afară ele ordinea de zi 
pentru a face o comnnieare urgentă 

D-lui Popesr.ii Tudor (Ilfov), care aminteşte Uon­
gresulni, că în ziarul ., Universul·' de azi cliwi­
neaţă a apărut. un articol „Să auzim, să auzim" 
semnat de d-m1l ('. Romano, consilier la Curtea 
de .lpel clin Bucureşti, prin rare se protestează 
împotriya cuvintelor rostite de d-nul ORvald Teo­
doreanu, în Congres, la adresa, magistratmei ; ecre 
ca Biuronl congresului să dea nn comnni,·at. prin 
care să se lămureasr•ă ade,ărntnl caracter al clis­
cnrsnlni d-lui 'reodoreanu. 

D-nul Dem. Dobrescn, Preşedinte, dă cuvântul 
în replică 

D-lni Adonis Popov (Iaşi), care în privinţa ace­
leaşi chestiuni, arată că r,u a fost îu intent.ia d-lui 
O. •reodoreanu, membra delegat al baroului Iaşi. 
să jigneagcă magistratura., că" astfel fiind, biroul 
nu are să rectifice nilllk, dar spre înlăturarea ori­
cărui echivoc, să sc ,oteze de către congres o mo­
ţiune, care să exprime încrederea congresului în 
corpnl judecătoresc. J 

D-niil Camil, Gcirci11eaiw, I Iaşi\. arată că perso­
nalitatea d-lui OsYald 'fcodoreanu, este mai presns 
de ori ce uănuialli ~i că un ~e ponte atribui cu­
vintelor sale, sensul care ree$e din artkolul pu­
blicat în ., Univers ni". 

D-1wl Andrei lonesw (flfoy), în replică, $C ra­
liază la opinia d-lui l'opescn 'l'ndor şi invită pc 
d-l Preşedinte să rectifice în numele Congresului şi al 
Corpului a,,ocaţilor, cuvintele ruatitc de d-l Osvald 
'reortorean u. 

D-nul P. Zlătescn, (Ilfov), arată inoportnnitateJ. 
che,tiunei adusă în discutiune şi cere să se închidă 
incidtntul, el fiind de natură personală între d-l 
Osvald 'l'eodoreanu şi magistratura. 

D-nnl Dem. Dobresca, I'reşed,nte, arată că ba­
r~ul a dovedit întotdeauna încrederea sa· nemărgi­
nită în magistratw a ţărei, pe care nimeni altul 
de cât corpul avocaţilor, nu a susţinut-o mai în­
vequnat în dreptele ei re,,endicări. 

Se p0ate afirma că wagistratura este astăzi 
oingura instituţie ele st.at, care a rămas neatinsă 
în prestiginl ei, şi care apără m mocl strălucit 

societatea de clesorganizare. 
Rellrcţiile el-lui O8vald 'l'eotloreanu, din acest 

punet de vedere, urmează a fi. considera Le ca re­
zultatul unor uemul(ul.lliri pur perno1rnlc, ~i astfel 
cum a exprinml'o cl-s:i. în cuyântarta incriminatu, 
ea simple .,excepţii·', 

Aminteşte asemenea că in:;ă~i îu timpul discursului 
d-lui O. Teodoreauu, d-sa a rectificat :;pnsele sale, 
restabilind încă dr a.tunci, sensul adevărat ce treime 
să i se dea. 

Ccngresiil aplaudă sgo notos cttvâutarea lJ-lui 
Pre,edintt,. 

:'-Jajori1ate!t membrilor prezcuţi, cerând din nou 
wspendarea şedirt\ei 

D nnl JJein. Dobre.,c,,, l'rcwlinte, ridic1:l şed iuta 
la orn 11 a. m„ anunţând pe cea viitoare pentru 
ora 3 p. ru. 

Preşedinte: Dem. Dobrei;cn. 

Hccruta.r-lic11ernl: F. 1'u11c~sc11,. 

Secretari ele ~edin\ă : C:eul'[/e Li~l,<'11, Dr. .'ii­
mion Neme..~. 

Proccs-rnl'Jml No. ;,, Ziua III-a, 8 .illai 1921 
Şedinţa d~ după amiază 

U-nul lJem. Dobresc", Preşedinte, declară des· 
chisă şedinţa la ora 4 P· Dl• 

D-nnl Dem. Dobresc11, Preşccliute, înainte de ,t 

se intra îu ordinea ele zi, cu a1irobarra Congresullli, 
dă cnvâutnl 

IJ-lui Osrnld Teodonanu ()aşi). 
D-sa face dPchi.raţic solcmnă dl' af11e(iuuea re 

poartli magistra,tmei din mijlocul căreia a plecat, 
spre a Sl' dedicil apărărci celor :;laui. 

D-sa aduce ornagiul său dn admira(io ~\ <le ~tiruă 
Cor11ul11i ,Jurkeăto~·e~e, r:are treime să fie deasupra 
tuturor pasiunilor ,nperiori:r.ându-~e ~i respectânrl 
şi el la rândul s,111, dernnitat~a < 'orpul11i adl'ucaţiaJ. 

D-itul Dem. {)ob,·e.,c11, l'l'(•~edintn, în aplauzele 
Congresnlui, citeşti' următoarea moţiune. pe cnr<' 
C-011gre,ml o admite şi prin r·are RC trimite UiagiR 
tratnrei, vrednică colaboratoare la opera el~ uni­
ficare legislativă a României :!Ilari, un salut cordial. 

«Avoraţii întruniţi în primnl C'uugr~s al Român;ei 
«in1rP,(tte, triu,it salului lor fră\rs", magi&traţilor din 
«Rom[rnia Mttre, 1,rrtioş1 şi Jistinşi foctori in rlislriou­
«iren. Justiţi i şi noiftcarea kgislativă,. 

D-nul Dem. Dobrescu, Preşedinte, la ordinea de 
zi, dă C\l\'antnl D-hli 
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C. Ţnnescn (Ilfov), raportor, al anteproectnlni, 

care pronunţă următoarea cuvântare 1 

«Nu se poa!.<3 tăg;'trlui că Corpul Avocaţilor din Ro­
mâ.nh suferă de pletoră. In Capitală, lucii în anul 1911, 
revenea un avocat fa, 30'J d~ locuitorii ceia.ce o enorm, 
pe câud la 1tcoiaşi dată. îu o·aşul I<'mnckfurt a/M re.­
venea un avocat Ia 2586 locuitori şi avocaţii germani 
se plângeau in Congresul co aveau iu acel an că au 
pletoră. De la Hll l până astăzi sitn:iţia s'a înrăutăţit 
şi. mai mult. Azi av m în Baroul Capital oi aproape 
2000 de avocaţi, de unde în anul 1911 nu aveam de 
cât 1000. 

«Această pletoră ,·are merge crescând e produsă de 
lipsa de îngrădire a profesiun~i noastre. Neexistând 
alte condiţiuni de a<lrniter~, decât titlul de licenţă, care 
se voate obţine destul de uşor, an putut intra în ·corp 
şi cei chemaţi şi cei nechemaţi. Nu s'a cercetat nici 
aptitudinea necesară pentru această profesiune, nici buna 
conduită a candidatu lui. Porţile Baruului au stat larg 
deschise. AcP-astă stare de lucruri uu mai poate dăinui, 
dat fiindcă urmările ei sunt dintre cele mai periculoase 
pentru bunul mers al justiţiei. 

• uin cauza numărului prea m,ue itl avocaţilor con­
curenta întro ei îşi pierde orice frâu, devme neloală. 
Cei co au intrat în avocatură fără meritele necesare, 
neputând trăi din practica cinstită a acestei pro­
fesiuni, fiindcă nu vin clienţii la ei, aleargă ei după· 
client•, îutrebuinţilnd pentru aceasta pe rn;jlocitorii do 
procese, iar practica meseriei din partea lor fiind uneori 
neconştiincioasă, alteori nepricepută din lipsa de pre­
gătire, este mai totdeauna păgubitoare pentru i11tere­
sole justiţiabililor. Dacă la nei ar exista statistici bine 
alcătuite, desigur că nu ar fi mic uumărul proceselor 
angajate fără temeiu, al avorturilor judiciare şi al· ac­
telor de notariat greşit redactate. 

«Că prnstigiul Corpului nostru suferă din toate acestea, 
numai române îndoială. Avocatura prin calităţile alese 
pe care le cere practica ei conştiincioasă, prin rolul ei 
înalt şi misiunea aleasă pe care o are în societate, ar 
trebui să-şi aibă prestigiul său la un nivel dintre cele 
mai înalte. Realitatea iosă e alt!¼ şi trebuo să o spu­
nem fără înconjur: prestigiul nostru e cam scăznt; 
altfel nu ar fi fost posibile loviturile pe caro breasla 
noaştră le-a primit în anul 1907, cilnd prin fogea ja­
decătoriilor de pace s'a decretat că avocaţii să fie daţi 
îu judecată, dacă se constată că au apărat cu rea cre­
dinţă pretenţiunile vădit nedrepte ale unei părţi, cum şi 
că ei nu au dreptul a apăra pe săteni în proceso a 
căror valoare nu trece suma de 300 lei. 

,Este timpul ca lunga indiferenţă păotrată faţă de 
recrutarea elementelor baroului, să înceteze. Interesul 
public cere aceasta i, 0 perios. In contra actualei st!\ri 
de lucruri noi înşine avocaţii, suntem datori să reac­
ţionăm şi să ,avizăm la măsurile cele mai proprii pentru 
îndreptare. 

,In istoria Barourilor Statelor Fnite, a fost o epocă 
în caro exerciţiul avocatureî ajunsese să se facă în 
condiţmni caro lăsau foarte mult do dorit, din cauza 
indiferenţei cu care se privea recrutarea elementelor 
baroului. A trebuit ca înaintea asociatiei insă~i a avo­
caţilor, un magistmt dela Curtea Supremă să strige, că 
dacă un potop ar înghiţi jumătate din aceia care sunt ad­
mişi a practica avocatura, ar fi o fericire ~i pentru 
baron, şi pentru ţara întreagă. Acest strigăt de alarmă 
zugrăvind o stare de lucruri reală dar dnreroasă, n'a 
sapărat pe nimeni, a fost însă un imbold care a grăbit 
îndr,ptarea situaţiei. 

• htă ce ne-a determinat pe noi cei din baroul de 

Ilfov să ne mişcăm şi să cercetăm care ar fi măsurilo 
de îndreptare alo &tărei actuale de lucruri. 

,A.coste măsuri sunt: îngrădirea profesiunei cu con­
diţiuni riguroase do admitere. Am fost în contra lirni­
tărei numărului avocaţilor, ·aş1 numita măsură •>m­
merns clausus•, căci ar fi fost nn monopol de natură 
a îndepărta talentele. Am admis însă nullllli statorni­
cire:1 uuei stricte selecţiuni intelectnale şi morale intre 
cei ce candidează la intrare,i îu barou. 

«Pr n aceasta nu înţelegem câtuşi de puţin să creiem 
din avocatură un monopol, după cum greşit s'a spu8, 
ci înţelegem ca ea să nu fie- deschisă de cât celor ce 
merită a fi admişi la practicarea ei. Distinsul nostru 
coleg d nul Aurel Eliescu, a găsit do cuviinţă să atace 
stagiul şi examenul, ca lovind în principiul libertăţei. 
Răspunsul cei se cuvine este că nu trebue confnnd~tă 
libe tatea cu toleranţa. Şi până astăzi la noi a fost mai 
mult tol&ranţă de cât libertate, tebuo să o recnnoştem. 

< La selecţiunea intelectuală am crezut că putem 
ajung,1 prin înfiinţarea sta.gi,tlui şi examenului. Sta­
giul s'a reglementat prin anteprooct în aşa fel, ct1 el 
să fie electiv. Comisiunea aleasă de Congres a adrnia 
ca stagiarii să fie remuneraţi sufic'ent, <le avocaţii pe 
lângă care fac practică, prin st:lruinţa consiliului de 
disciplină pe lânf!ă aceştia din urmi. De stagiul co se 
introduce nu trebne să se plângă nimeni; nici studenţii, 
pentru că interesul lor bine înţeles este ca să găsească 
o profesiune cu un prestigiu înalt, care să le asigure 
o existenţă ooorabi!ă şi cu care să se mândr~ască 

•Pentru asigurarea selecţ1un~i morale, după nnte­
proect, nici o cerere do înscl'Îere îu baron, nu va fi 
luată în considemre, <le nu va fi susţinută pe a lor 
răspundere şi sub sancţiunea mă-urilor disciplinare, de 
doi avocaţi defmitivi. 

«Cererea de înscriere cu numelo candidatului şi pro­
JJnnatorilor săi, se afişează la barou tirup de 15 z1lo, 
înlăuntrul cărui terrn m, or, cine po:1te face opoziţie 
la înscriere, indicând motivele. Aceste măsuri însă nu 
s'an socotit ca îndestulătoare; de aceea s'a admis şi o 
anchetă confi<l<'ntmlă asupra candidaţilor, spre a evila 
surprinderi. 

«Privitor b stârpirea samsaril9r de procese, prin 
ante-proect sa aduce inovaţ.ia, ca actele de constatarea 
delictalor de samsarlâc de procese să poată fi dresate 
şi de un delegat al consiliului de disciplină, care va 
înainta actele parchetului, pentru a deschido acţiune 
publică. Prin această măsură se vo, uşura represiunea 
unor astfel de !lelicte şi nu v,t mai fi nevoe ca pcn_tru 
constatarea lor, să to adresezi nuni agent de ~,ohţ10! 
care în loc să dMsoze imediat actele cuvenite, să-~ 
răspundă: ,lasă'] săracu. să şi câştige şi el o pâin_e•. 

«Pentru a înlătura autentificarea de acte greşite, 
pornirea proceselor fără temei şi a avorturilor judiciare, 
s'a admis în comisiunea numită de congres, dapă ~ro: 
punerea coleg,lor din Ardeal, obligativitatea semuar~1 
actelor şi acţiunilor de către avocaţi, de asemenea sa 
introdus tarifele minimale de onorarii, după propuner:8 

colegilor din provinciile alipite, care în această chesiie 
ne-au pus în minoritat~. Aceste tarife vor avea. avan• 
tajul ca la acordarea cheltue1ilor de judecată, in_sti:n· 
ţele jndecătoroşti vor fi obligate să acorde părţ~1 cat 
tigătoarr, pe lângă spezele de timbru şi taxe, ş1 ouo• 
rarini min1minal din tarif. 

,Conduşi de principiul autonomiei Corpului .°.?strd, 
comisiunea aleasă de Congres a înfiinţat cons1h1le ! 
apel, formate din avocaţi care vor avea menirea sa 
judece apelnrile în materie disciplinară care actualrn?nte 
se judecă de către Curţile de apel. Această crea\1: 
este una din cele mai principale inovaţiuni ale au 
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proectului şi o socotim cu totul justiflcată. In adevăr, 
nimeni mai mult de cât noi avocaţii nu poate înţelege 
mai bine unde încep şi unde se sfârşesc onoarea şi 
demnitatea noastră, pentru a decide dacă au fost sau 
nu atinse, prin anumite acte, pentru că nimeni mai 
mult de cât noi înşinP, nu are interesul ca prestigiul 
Corpului să stea cât mai sus . 

. o. altă inovaţie a ante,proectului nostru este crearea 
unui organ special al tuturor barourilor din ţară. Această 
instituţrn a fost criticată în Congres de unii colegi, ca 
fiind de natură a ştirbi autonumia barourilor de pro• 
vincie şi a tmde la centralizare, tocmai intr'un timp 
ctind pe mai toate terenurile se caută a se realiza des­
centralizarea. Răspunsul nostru e următorul: Nu e vorba 
de nici o ştirbiro de autonomie a barourilor din pro­
vincie şi de nici o centrnlizafe. 11'iecare barou păstrează 
întreaga autonomie pe care o are astăz1. El vorba însrL 
de altceva. Până acum avem barouri care lucrează fie­
care separat, fără să ştie unul ce face altul. Intre ele 
nu este nici o lfgutură. Ne.am gândit cil. pentru o 
bună organiza.re a tuturor avocaţilor din ţară, e ne­
cesar ca energiile tuturor barourJlOr să fie unite într'un 
organ central, care lucrând în numele tuturor barou­
rilor, să le poată reprezenta cu toată autoritatea, ori 
unde va fi nevoe, şi să poată îndeplini cu eficacitate 
ori ce acţiune, ce va găsi cu cale să i so încredin ţ,ze. 
Acest organ central intitulat: «Comisiune~ permanentă 
a uni unei Corpului avocaţilor din toată ţara•, va fi 
ales de toate l>arounle din ţară, deci va fi o delega. ţie 
a acestor barouri. ln asemenea condi\iuni, nu e prin ur­
mare vorba de centralizare, ci de o concentrare a tu­
turor forţelor, în vederea unei acţiuni eficace. 

,. lată în limi generale principalele inovaţiuni care tind 
la realizarei'- unifid\rei şi a exerciţiului conştiincios al 
profesiunei, spre binele public. 

,Nu ne putem abţine de a constata, că în desbate­
rile comisiunei aleasă de d-voastră, a domnit o atmos­
feră de frăţie. Colegii din provinciile alipite, cu excepţia 
d-lui Dr. Lazăr, care a părut puţin intransigent, au 
arătat că sunt animaţi de mult spirit de conciliaţiune. 
S'a căuta.t de toate părţile să se fa.că concesiuni reci­
proce, fără care nu se putea spera, unifrcarea. Lucrul 
e foarte natural. Să ne închipuim un vas comuni­
cant închis pentru moment Ia jumătate, având în am­
bele !ni braţe un lichid la niveluri deosebite. Restabi­
lind comunicarea, lichidul se va nivela în ambele braţe, 
unificându-se. Spre a se ajunge la unificare, nivelul 
cel nou, va fi mai sus, de nivelul cel mic, dar mai 
jos de nivelul cel mare . .Admiţând pă1·erea d- 1ui Dr. 
Lazăr, că colegii noştri din Ardeal ar avea o superio­
ritate faţă de noi în ce priveşte severitaten selecţio­
nărei elementelor baroului le cerem în interesul uni­
!1cărei, să facă un pas spre noi, pentru a ne întâlni, 
indulcind puţin această severifate. 

,Rog Congresul să binevoiascll a lua în considerare 
anteproectul,. 

D-nul Dem. Dobrei;cu, Preşedinte, treee 1ircşe­
dinlia D-lni Dr. Eugeni11, Jlefimw, tBraşov), Yice­
Preşerlinte. 

I> nul Dr. Eugeniu Jlefianll, Vice-Preşedinte, 
dă cuvântul 

D-lui Ge01ye Pet-rovici, (Ilfov), care salută în 
numele întregei corporaţiuni, memoria confraţilor 
căzuţi pe câmpul de luptă, pentru apărarea ţărei 
!i a neamului, asemenea şi a înaintaşilor noştrii 
in profesiune, care an ridkat avocatura la înălţimea 
de astăzi. 

l\lembrii Uongresulrti se ridică în picioare, cin. 
stind pios amintirea eroilor profesii,i şi a prerlece 
sorilor, stinşi fără a Yedea marea o'peră de a~tă:,:( 

D-1wl Dr. R11_r;,,ni11 J[,,/iw111. Yicc-J're~erlink, 
• dă c:nyântnl 

D-lui ra.sile Tonr,•.~n1, Secretar General. 
Dapli. o 8Cnrtă introducere asupra rnodnlni cum 

··'a nă.acut icleia ţinc•rei acestui congres într'o întrn­
nire pnblir,ă de la D-11111 D!'/11. flol,rescn, in ziua 
de 30 Ianuarie lUHI, îşi rxprimă satisf:w\,ia, el-gale, 
care este marc, căei astfel cum ~ a prnpns 11t a1·t>:1 
şedinţă, congrcsnl ~·a ţinut tot în Yacanţa I'aţltelui, 
tot în Bncnreşti, numai că H'a ţinut în 1921, in 
loc de 191!1. 

Acum are a dona satisf::u:ţiane, c·ând este în 
măsmă 8ă adncă la cunoştinţa congresal11i, că lu­
crăr,lc comisiei an tlat roade bune şi când poate 
întreYedea că congresul a fost nu numai măreţ. 
dar am înfăptuit o operă po:.1itivă, un ante1iroect 
al organizărei corpului aYo,:aţilur, pc care îl vrea 
Ardeal □!, Basarabia, Bucovina şi vechinl Rep;at. 
Aceasta este Fimul pas serios spre unificare. 

~Iemhrii comisiei pentru a desăYârşi lucrarea lor, 
fac sacrificiul să mai rămână in Bncureşti şi dup1l. 
închiderea congres11l11i, timpul necesar, pr.ntru ca 
să continue şi ~ă termine di~cutarea antcproectulai, 
întocmit de haroul de Ilfov. 

Arată spiritul de deplină frăţir în care s'au m·rnat 
şi s'au terminat discnţia anteproectnlui. 

Citează cuvintele D-lui !Jr. Atanasie A·idie (Cer­
năuţi), s,puse în momentul, cârLd combia venea Ră 
aclucă congresului rezulta1 nt lnr:ărilor ei ~i rând 
li s'a adresat rugămintea de a rămâne în Bacn · 
reşti să mai lucreze în comisie; ,,numai este nev oe 
„să rămânem noi, lucraţi Dv. ~ing·nri ··. Acum vă 
,,c1moa5tem, am lucrat împreană, avem toate în­
.. crederea cii lncrn.rea ce veţi face va fi bnnă". 

Oratorul la acesto cuvinte a răspuns D-lui Dr. 
..1.tanasie Pridie: ,,Xu putem să lucrăm Ringnri 
,,dapă ce am lucrat cn Dv. Avem nevoe de sfat,1-
.,rile Dv., tle luminile lJ lui Di. 11lefianu, şi de 
„de aceia vă rugăm să rămâneţi ra lmpreună ~ă 

.. desăvârşim lncrarea". 
Analizează apoi tlin nou inovaţ.iunile rămase în 

anteproect, rPgi rnul incompatihilităţilor, desfiinţarea 
în întregime a capitolalni relati,, la secretarii ele 
•avocaţi, care au fost în sehimb înlocuiţi cu sta­
giarii obligatorii, organizându-şe stagiul astfel, încât 
un este o piedică, ci o garanţie ca cei chemaţi să 
apere interesele altora, să ailiă o ~nficientă pregă­
tire pentrn aceasta. 

Propune congresului să ia în considerare pro­
ectul de lege pentru organir.area corpului de advo­
caţi din România, cn modificările ad ase de comisia 
permanentă, până la art. 97 inculsiv; să dea man­
dat comisiei, pcntm ca pc baza prind piilor gene· 
rale pc cari le va hotărî <"ong-resul, să continue ~i 
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să termire diswţia pe articole şi să dea o re.:lac­
t.are dcfinitiYă antcproectului. 

.D nnl Dl'. Eu,qeniu, 1lIPtianu, Yice-T'reşedinte, 
rugat fiind de D-nul Dem. Dobrnscu., I'reşediuie, 
citeşte nrmătoarea: 

l\I O ŢI L' _NE 

<Congresul avocaţilor din România Mare, întrunit la 
Bucureşti în zilele de 6, 7 şi 8 Maiu 19::ll, mulţumeşte 
orgamzatorilor sii1 pentru prilrjul ce a dat confraţilor 
d,u toată ţara de a cunoaşte şi a conlucra la elaborarea 
unui proec.t de lege unitară pentru organizarea corpului 
de avocaţi". 

Aprobând tendinţele anteproectului, elaborat do co­
mi;iunea baroului de Ilfov, congresal exprimă dorinţa 
unei severe selecţion5.ri intelectuale şi morale a cor­
pului avocaţilor" ; 

Pentru realizarea acestei selecţionări, congresul con­
sid~ră nec,-sar stagiul profesional ~i exttmemil de arl­
mitere în corp" ; 

. Cimgresul exprimil. de asem~nea dorinţa uuirei şi 
ani'.onoruiPi corpuiL1i avocaţilor şi e de a"ord cu insti­
tuirea unei uni,rni a corpului avocdţilor d n toată ţara, 
având o corn,sinne permauent.i1 cu ssd,ul in B,10ureşti 
orecnm şi cn măsnrile ce scot corpul d~ sub coutrolL1l 
oricărei alte antorităţi, de cât a corpului însuşi" ; 

. Congresul luând în considerare proectul barou\,li de 
rniv, cu modil'icările ce i s'a adus de comisiunea insti• 
tuită de congres, dă mandat acestei comisiuni, de a 
da prooctnlui redactarea definitivă şi a solicita Mims­
trului Justiţiei a'l depune şi a'l susţine în Pal'!amentul 
jărei·' · 

., Co;gresul decide ţinerea vii to ul ai congres la 1922 
la Clnj şi deleag{L comisiunea sa permanentă a lua mă­
snrîle necesare în acest scop". 

Moţiunea este primită cu aplauze unanime şi î11 

mijlocul nnni ent,uziasm rle nedescris. 

D-twl Dr. Eugen·iu 3frf'Îa1111, Yiee-Prcşedinte 
cellează preşeLlinţia D-lni 

De111. Dobnw% Preşedinte, oare rcoc111iâJ1Cl fo­
toliul prcşedinţi:i,l, dă cnvânt11l-

D-liâ Alex. Otefeleşemm, \Ilfov). 

măceşte emoţ,ia ce a simţit, păşind din Bucovina, 
păstrătoarea atâtor amintiri din trewtul nostru 
glorios, în Yechiu1 regat. 

Arată însemnătt,tea covârşitoare a acestui moment 
rare va fi un popas în meraul RpTe unitatea de• 
plină a neamuh1i. 

D-nu.l De:111. Dobl'escu Preşedinte, in aplauzele 
entuzi!tste ale rnemhrilor congrr~ului, salută mo­
mentul lle înfrăţire,. câml primul congres al avo­
caţ,ilor clin întreaga Românie îşi încheie hicrările 
sale cu o strălucită hirninţă: :i.cei:1 ele a'şi fi dat 
prima lege ele organizare unitară. Arntă meritele 
mari ce şi-au câştig·at cle[egaţiile clin vechiul regat 
şi ilin teritoriile alipite, pentrn contribuţia ce an 
n,dus atât în congres cât şi îr.1. comisia permanentă, 
1irin patriotismul lor curat, experienţa lor vastă şi 
cuno :1şterea împrejurărilor locale, la forma definitivă 
ce s'a dtLt prnccuilui. 

Fîxâ ncl încă odată clipa · aceasta de contopire 
sufletească deplină, D-s!t declară închis cel dintâi 
congres al avocaţilor din Rumânia Mare, anunţând 
pe cel viitor . în 1922 la Cluj, ieri, cetate de su• 
ferinţă a Românilor, azi, simbol de unire. 

Preşedinte: Dhm. Dobrescn 

Secretn,r Genmal : V. Tonce.•cu 

Secretal'i de şedinţă : Geor,qe Lisken Dr. 8i, 
inio1i Nemeş 

A apărut ediţia 11-a Asupra conllractului 
de lo«:afăunc rle d-l N. ,.Trw Uonstantinesm, Consilier 
Jc1, CuTtea de .~ p.-! Galaţi. 

Lucrarea a fost re-văzută, 1sd,fogită şi complectată cu 
doctrina şi jurisprudenţa pfinit la z•, cu toate legile, de· 
rrnte-leg1 şi regulamente în legătunî, şi Taa;ele ele ti-mbm 
pentru as'istenţct socială, dllblând volumul. 

Această operă s'a tipărit în atelierele Soc. anonime 
Cnrieru.l Jud:iâar, Bucureşti, Hahovei 6, unde se pot face 
comandele. Preţul 30 lei, plns 2 lei porto poştal. 

Mai miilte că1·ţl de clt·c»t i·01nâne .,t f1•anceze, 
lci:atr, de vcaz•e, de vînzare. Lista cărţiw1• se 
poa,te consulta laCurlcrnl Jn1Ucl11r, Bnho·vei /J. 

D-sa în numele Parlamentarilor, membrii ai ha­
ronlui de Ilfov, ia formala obligaţie faţă de con­
gres, ele a propune in Parlament din iniţiativă 
pn,rlamentară, proectul votat. de congres, pentru ca Hugăm cu insistenţă po onoraţii noştri abonaţi a tri­
Baronl românesc să pună prima piatră la temelia mite prin ma.ndat poştal plata a.bonamentelor datorate, 

pe adresa d-lui Codreanu, la ziar, sau să plătească în­
nnificărei legisla,tive prin legea nnitlă de organizare casatorHor noştrii D. Niculescu şi Oei·biweanu pentru 
a corpnlni de :i.vocaţi. provincie şi O Petoulnscn peutru capitală, singurii împn• 

D-iml Dern. Dnbn:sci., p1•e~edinte, dă cnvâiitnl terniciţi aîncaşa. sume şi libera ch.itauţe din registml cu 
.. matcă previl.lmt cu 8tampi!a ziarnlu(. PenJru cij•comscripţia 

apoi re-prezentanţ.ilor teritomlor alipite. Cur/ei a„ .Apel 'TG. MUREŞ (Ardeal) a bimevoit a pr{ini 
D-lni Dl'- .fust-in ll•Iiron, (Braşov), care în nu· însărcinwrea cu totul în mod onorific, distinsul nostrn 

mele Ardealului- exprimă ,,rne sale mulţumiri, pentrn colauorntor VL. MA VRODINEAND, consilier la acea 
primirea strălucită şi găzduirea colegială ce con- czwle, iar pentm B UOO VINA d-l ROŞO.A proprieta11,l 

Librăriei OiJtaşul Româ,n din Cernâi,ţi, cari sunt auto• 
gresnl a făcut delegaţilor anleleni. ·,-iza/i a primi publicatiuni, anniltiuri şi abonamente şi a 

Congresul aclamând pe reprezentantul Bnco- caînsa sumele czwenite, eliuerfimd chitante descărcătoare 
Yinei, D-nul dvn registrul prevazut cn §fnm„ila e-inn1J1,-i „Curiornl 

Dem . Dobrescn, Preşedir1te, dă cuvântul Jur!ieiar" R,,gdm a li Pr i!a +01' cnn-•11rsnl. 
D-lui Dl'. Atanasie Pridie, (Cernăuţi), care tâl- ,,CURIERUL JUDICIAR" ----------------======-=c..c.-c.---: 'J:ip, Sor, ~11on. CTT![IJJiJRUli ,fUDlOU.R. lJutu.reşti Rahovei, 6 TEf,.FJFON 1.J/211, - A•'nr: .<!,i11c,,t T, r:oar,an•l, -- r, 158 
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